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    DEPARTEMENT 

    DU VAL D’OISE 
           ___ 
ARRONDISSEMENT 

D'ARGENTEUIL 

––– 

   01. 34.50.47.00 
Fax  01.34.50.47.50 

REPUBLIQUE FRANCAISE 
___ 

 

VILLE DE CORMEILLES-EN-PARISIS 
__ 

 

PROCES VERBAL DU CONSEIL MUNICIPAL  
SEANCE ORDINAIRE DU 30 JUIN 2022 

___ 
 

L'an deux mille vingt-deux le 30 juin à vingt heures, les membres du Conseil Municipal de la 
Commune de CORMEILLES-EN-PARISIS se sont réunis, dans la salle des fêtes, rue Emy-les 
Prés sur la convocation, qui leur a été adressée par Monsieur le Maire le 24 juin, conformément 
aux articles L 2121-10 et 12 du Code Général des Collectivités Territoriales. 
 
MEMBRES PRÉSENTS : 
M. BOEDEC, Maire, 
Mme LANASPRE, MM. AH-YU, JAY, Mme RODRIGUEZ, M. GUIBOREL, Mme OTTOBRINI,  
M. MEANCE, Mme TEIXEIRA, M. THIERRY, Adjoints au Maire. 
Mme BACHELIER, M. FAUCONNIER Conseillers Municipaux Délégués. 
Mme MENNAD, M. TORRES-MARIN, Mmes REMY LOUISON, LACROIX, LEHUJEUR,  
MM. JOLY, DEVILLERS, LARMURIER, CAILLON, Mmes HEBRI EL OMAMI, FARIA, 
BRUCIAFERI, MM. CHANTEMARGUE, JALLU, Mmes BUISSON, MEYERS Conseillers 
Municipaux. 
 
ABSENTS REPRESENTES 
Mme BAUDOIN, Adjoint au Maire par M. BOEDEC, Maire. 
Mme OIKNINE, Conseillère Municipale par M. FAUCONNIER, Conseiller Municipal Délégué. 
M. ROCA, Conseiller Municipal par Mme REMY-LOUISON, Conseillère Municipale. 
M. LAUGARO, Conseiller Municipal, par M. AH-YU, Adjoint au Maire. 
Mme SAND, Conseillère Municipale par Mme LANASPRE, Adjointe. 
 
ABSENT EXCUSE 
M. SOARES DE SOUSA COELHO, Conseiller Municipal. 
 
ABSENTE NON EXCUSEE ET SANS POUVOIR 
Mme ROUX, Conseillère Municipale. 
 

 
______ 

Nombre de membres en exercice : 35 
 
Nombre de conseillers municipaux présents : 28 puis 27 à partir de 21h30. 
 
Nombre de votants : 32 
 

______  
 
Yannick BOËDEC, Maire ouvre la séance à 20 heures  
 
Agnès REMY-LOUISON est désignée secrétaire de séance. 

______  
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Yannick BOEDEC, donne lecture d’un courrier adressé par Mme SOARES pour donner des 
nouvelles de Carlos SOARES. 
 
Yannick BOEDEC, présente, au nom du Conseil Municipal, ses vœux de rétablissement à Carlos 
Soares de Sousa. 
 
Yannick BOEDEC constate le quorum après l’appel nominal effectué par Nicole LANASPRE. 

 

1 – APPROBATION DU PROCES-VERBAL DE LA SEANCE DU 7 AVRIL 2022. 

 
Les membres du Conseil Municipal sont appelés à se prononcer sur l’approbation du procès-verbal 
de la séance ordinaire du Conseil Municipal qui a eu lieu à la salle des fêtes le 7 avril 2022. 
 
Véronique MEYERS, non encore installée ne prend pas part au vote. 
Le Conseil Municipal à l’unanimité, approuve le procès-verbal de la séance du 7 avril 2022. 
 
 

2 – NOMINATION D’UN CONSEILLER MUNICIPAL DANS DIVERSES COMMISSIONS. 

 
Yannick BOEDEC précise que pour des raisons professionnelles, Sylvie FROMENTELLE a 
démissionné, par courrier en date du 1er mars 2022, Véronique MEYERS est installée dans son 
mandat de Conseillère Municipale.  
 
Il convient d’installer Véronique MEYERS en lieu et place Sylvie FROMENTELLE, dans les 
commissions : 

- Famille, 
- Sports, 
- Développement durable / environnement. 

 
Le Conseil Municipal, prend acte et désigne au sein des commissions municipales, le Conseiller 
Municipal ci-dessus cité. 
 
 

3 – DENOMINATION DE LA TRIBUNE DU STADE GASTON FREMONT ET DU FUTUR 
COMPLEXE SPORTIF. 

 
Michel JAY, Rapporteur, informe que la ville a décidé de dénommer ses bâtiments sportifs. Dans 
ce cadre, la tribune du stade Gaston Frémont et le futur complexe sportif situé 100 rue de Saint 
Germain font partie des équipements à nommer. 
 
La tribune du Stade Gaston Frémont a une capacité de deux cent cinquante spectateurs, elle est 
située face à la piste d’athlétisme et au terrain d’honneur de football. Elle intègre des vestiaires, 
un bureau et une salle de musculation. Elle est utilisée par les clubs de football et d’athlétisme.  
 
Le complexe sportif est, quant à lui, né de la nécessité de répondre aux besoins des élèves du 
futur lycée en cours de construction ainsi que de ceux des collèges. Il est situé au 100 de la rue 
de Saint-Germain, face au collège Louise Weiss et sera livré sur le dernier trimestre de l’année 
2022. Il s’agit d’un équipement d’envergure comprenant deux gymnases (un de compétition et un 
d’entrainement), des espaces administratifs, un dojo, une salle pieds-poings, une salle de 
musculation, des vestiaires et sanitaires et des locaux de stockage. 
 
Les noms proposés pour ces équipements sont les suivants : 
 

Tribune : EDDY LESUEUR 
 
Eddy Lesueur était une figure incontournable de l’ACSC athlétisme, il fût pendant plusieurs 
années entraineur bénévole de la section jeune du club d’athlétisme. Il nous a quittés en 
septembre 2014. 
 

Complexe sportif : GILLES BOUTANTIN 
 
Gilles Boutantin était une figure locale du milieu associatif sportif Cormeillais. Il fût, pendant de 
nombreuses années (1992/2021), bénévole au sein du club de football de l’ACSC, joueur, 
entraineur puis directeur sportif. Son implication sans faille fit de lui un dirigeant reconnu au-delà 
de la commune, à travers tout le département. Gilles Boutantin nous a quittés le 26 mai 2021. 
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Yannick BOEDEC précise que la dénomination du Complexe Sportif, aura lieu lors de son 
inauguration. 
Pour la tribune, il sera proposé à la section athlétisme, pendant le challenge Eddy LESUEUR, de 
faire une cérémonie et d'apposer une plaque.  
 
Le Conseil Municipal à l’unanimité, dénomme les lieux suivants : Tribune EDDY LESUEUR et 
Complexe sportif Gilles BOUTANTIN. 
 
 

4 – TARIFS PETITE ENFANCE 

 
Frédérique BACHELIER, Rapporteur, informe qu’il convient de modifier les tarifs des activités 
Petite Enfance, afin de tenir compte de l’évolution du coût de la vie, au 1er septembre 2022, 
suivant les tableaux ci-dessous : 
 

 
 

Séances « bien-être » 
 

 
 1 séance 

 
6,85€ 

 
5 séances 

 
23,65 € 

 
12 séances 

 
50,00 € 

 
18 séances 

 
64,00 € 

 
30 séances 

 
88,00 € 

 
 

Ateliers « découverte » 
 

 
 1 atelier 

 
10,00 € 

 
5 ateliers 

 
35,50 € 

 
12 ateliers 

 
75,00 € 

 
18 ateliers 

 
96,00 € 

 
30 ateliers 

 
132,00 € 

 

Nombre d’enfants inscrits 

TARIFS MINICROK 
 

Total par famille 

 

  

1 enfant  10.50 €  

2 enfants  16.80 €  

3 enfants et +  18.90 €  

 
TARIF STAGE BABYSITTING : 21,00 € par personne. 

Nombre d’enfants inscrits Annuel 

Total famille Total famille Total famille 

1 enfant 52,50€ 104,00€ 151,00 € 

2 enfants 81,00 € 160,00 € 233.00 € 

3 enfants 113,00 € 219,00 € 315,00€ 
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Laurent JALLU informe qu’ils s’abstiendront sur le vote des tarifs. Il fait le constat que même si 
l’inflation est attendue à 6,8 % vers la fin de l’année, il conviendrait de réfléchir à une autre 
politique permettant d’aider la population à ne pas vivre ces augmentations systématiques en 
raison de l’augmentation du coût de la vie. Il serait souhaitable que cette nouvelle politique, sur 
Cormeilles, permette de garantir, non pas une reproduction de l’inflation dans les tarifs mais de 
garantir la possibilité, à tous de pratiquer des activités gratuites. 
 
Yannick BOEDEC rappelle que pour offrir des services, qui ne sont pas gratuits pour la 
collectivité, ils ne peuvent pas être financer par les impôts, sauf s’il est décidé une très forte 
hausse de la taxe foncière, ce qui n’est pas envisagé pour Cormeilles. Le coût des services 
augmentant, il est nécessaire d’en répercuter une partie. 
L’annonce de l’augmentation du point d’indice des fonctionnaires de 3,5 % au 1er juillet 2022 
représente 300 000 € de dépenses supplémentaires pour la Ville, sur 6 mois, pour la seule année 
2022. 
Avec une inflation de 7 %, il est logique que cet indice augmente mais lors de l’élaboration du 
budget communal cette dépense n’était pas prévue. Dans les 6 prochains mois il faudra trouver 
cette somme. 
Les entreprises augmentent leurs prix et la ville subit cette hausse. La ville ne peut pas vivre sans 
recette. 
 
Laurent JALLU précise qu’il y a des choix à faire dans le budget, certains postes peuvent générer 
des économies, ainsi, la ville pourrait être un refuge social permettant à tous d’y vivre pleinement. 
Comme par exemple, éviter le changement de l’armement de la Police Municipale ; ne pas 
suppléer à la défaillance de la Police Nationale sur le territoire. 
Il estime que d’une façon générale, les villes n’ont pas à se substituer aux obligations régaliennes 
telle que la Police ou la Santé. 
 
Yannick BOEDEC est d’accord avec Laurent Jallu, en théorie, mais si la Ville ne se substitue 
pas à l’Etat, il n’y aurait plus de police sur la Ville, il en est de même pour la santé. 
 
Le Conseil Municipal à la majorité 30 voix pour, 2 abstentions (Laurent Jallu, Véronique 
Meyers) fixe les tarifs tels que définis ci-dessus, à compter du 1er septembre 2022. 
 
 

5 – TARIFS : TRANSPORTS SCOLAIRES 

 
Jean-Claude FAUCONNIER, Rapporteur, rappelle que la Ville organise le transport des élèves 
Cormeillais vers les écoles Maurice Berteaux et Alsace Lorraine en recourant à un prestataire de 
service. Un car est affecté pour Alsace Lorraine et deux cars pour Maurice Berteaux. 

 
Il est proposé de modifier le tarif comme suit afin de suivre afin de tenir compte de 
l’évolution du coût de la vie :  

- carte annuelle pour trajet matin ou soir :   22 € 
- carte annuelle pour trajet matin et soir :    44 € 

 
Le Conseil Municipal, à la majorité 30 voix pour, 2 abstentions (Laurent Jallu, Véronique 
Meyers) approuve les tarifs ainsi défini ci-dessus. 
 
 

6 – TARIFS DE LA BILLETTERIE DU GALA DE CATCH 

 
Michaël CAILLON, Rapporteur, informe que le gala de catch, spectacle sportif organisé par la 
ville et qui s’adresse à l’ensemble à tous nécessite l’instauration d’une billetterie. 
 
Les tarifs sont fixés en fonction de trois critères : emplacement en tribune, emplacement en salle 
et catégorie enfant (moins de 12 ans) 
 
Trois catégories de tarifs sont donc proposées.  
 
Catégorie A  
Placement libre en salle 
 
Catégorie B 
Placement libre en tribune 
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Catégorie C 
Enfants de moins de 12 ans (salle et tribune) 
 

 Tarifs de la billetterie 
 

Catégorie A 20 € 

Catégorie B 10 € 

Catégorie C 8 € 

 
Le Conseil Municipal, à la majorité 30 voix pour, 2 abstentions (Laurent Jallu, Véronique 
Meyers) approuve les tarifs de billetterie du gala de catch, tels que définis ci-dessus, pour la 
manifestation du 8 octobre 2022. 
 
 

7 – TARIFS : LOCATION DES COURTS DE TENNIS 

 
Olivier DEVILLERS, Rapporteur, rappelle que les courts de tennis, appartenant à la commune, 
sont utilisés par les professeurs de tennis pour dispenser des enseignements contre 
rémunération. 
 
Les tarifs de location n’ont pas été révisés depuis 2019. 
 
Il convient donc, afin de prendre en compte l’augmentation du coût de la vie, de réviser les tarifs 
de location des courts de tennis aux professeurs de tennis dans le cadre de leurs activités 
libérales, à compter du 1er septembre 2022, comme suit :  
 

 Tarifs (par court de tennis) 

Cours particuliers et collectifs Soit 12,00 € TTC/heure 

Stage (demi-journée) 95,00 € TTC/semaine 

Stage  
 

190,00 € TTC/semaine 

 
Le Conseil Municipal approuve à la majorité 30 voix pour, 2 abstentions (Laurent Jallu, 
Véronique Meyers) les tarifs ci-dessus, à compter du 1er septembre 2022. 
 
 

8 – TARIFS : SAISON CULTURELLE 2022/2023. 

 
Stéphane GUIBOREL Rapporteur informe que les manifestations proposées dans le cadre de la 
saison culturelle que ce soit au théâtre, aux Studios 240, à Lamazière, en lieux décentralisés 
(spectacles, ateliers…) donnent lieu à une vente de billets, et nécessitent donc le vote de tarifs 
adaptés. Il convient pour la saison culturelle 2022-2023 de modifier ou d’ajouter des tarifs. 
 
Tarif « Live 240 » : Les groupes programmés lors de ces soirées sont une sélection de groupes 
accompagnés par l’équipe des Studios 240 (enregistrement, résidence, coaching scénique) mais 
aussi certains partenaires locaux ayant des dispositifs de repérage et d’accompagnement de 
musiciens, tous genres musicaux confondus. Il est proposé de créer un tarif de 6 € incluant une 
boisson. 
 
Tarifs réduits accordés aux abonnés du Théâtre de Sartrouville Yvelines CDN (centre 
dramatique national) sur certains spectacles fléchés dans le cadre du partenariat avec 
cette structure : Dans le cadre de sa politique de rayonnement, le service culturel a conclu un 
nouveau partenariat avec le Théâtre de Sartrouville Yvelines CDN visant à faire connaître les 
lieux respectifs des deux partenaires autour de spectacles choisis en cohérence avec leurs 
saisons respectives. Il est prévu que les deux partenaires appliquent un tarif réduit aux abonnés 
de chaque lieu sur les spectacles concernés et leur donnent une visibilité dans leur plaquette de 
saison. Il est donc proposé que les tarifs réduits soient appliqués aux abonnés du Théâtre de 
Sartrouville Yvelines CDN dans ce cadre. 
 
Nouveau dispositif - tarif garde d’enfants certains soirs de spectacles : dans le cadre de sa 
politique d’accessibilité de l’offre culturelle, la ville souhaite proposer une offre de garde 
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d’enfants, afin de permettre aux parents d’assister à un spectacle pendant que les enfants 
sont gardés par une équipe compétente. Cela concerne les enfants de 3 à 12 ans inclus. Le 
prix proposé est celui de 6 € par enfant sur réservation. Ce dispositif serait proposé dans le cadre 
de la saison culturelle les mardis et vendredis lors des soirs de spectacle.  
 
Les autres tarifs resteraient inchangés par ailleurs. 
 

Tarifs pour les diverses manifestations :  

 

  
Tarifs 

 hors abonnement 
en € 

Tarifs abonné 
par spectacle 

en € 

Catégorie 
Tarif plein 

(TP) 
Tarif réduit 

(TR) 
Tarif enfant 

(TE) 

Abonné 
Tarif plein 

(TP) 

Abonné 
Tarif réduit 

(TR) 

Abonné 
Tarif enfant 

(AE) 

A+ 40 35 35 40 35 35 

A 33 27,5 20,5 28,5 24 17 

B 27 22 15 24 18 11 

C 21 16 11 18 13 9 

D 14,5 9,5 6,5 11,5 9 6 

E 9 7 4,5 7,5 6,5 4,5 

 
 

Tarif unique 

Open 240 Entrée libre  

Tribute, Live 240  6 € (avec une boisson) 

Masterclass, stages et ateliers 6 € par session 

Tarif bambin 6 € 

Garde d’enfants  6 € par enfant 

 
 

Tarifs scolaires 

Scolaires Cormeilles 4,90 € 

Scolaires hors Cormeilles 5,50 € 

Collège et lycée 6,40 € 

 
Le Conseil Municipal, à la majorité 30 voix pour, 2 abstentions (Laurent Jallu, Véronique 
Meyers) approuve les tarifs ci-dessus, à compter du 1er juillet 2022 

 
 

9 – TARIFS : BOURSE PHOTO-CINE 

 
Elizabeth LACROIX, Rapporteur rappelle que la ville organise chaque année une bourse Photo-
Ciné le 3e dimanche du mois de novembre, à la salle Emy-les-Prés. 
 
Cette manifestation accueille des professionnels comme des amateurs, pour une vente de 
matériels photo.  
 
Il convient de fixer les tarifs de location des emplacements pour les participants, à compter du 1er 
juillet 2022 : 

43 € le 1er mètre linéaire. 
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36 € à partir du 2e mètre linéaire et par mètre suivant. 

 
Pour les associations déclarées, à but non lucratif, il est proposé de fixer les tarifs de location 
comme suit :  

31 € le 1er mètre linéaire. 

25 € à partir du 2e mètre linéaire et par mètre suivant. 

 

Pour bénéficier de ces tarifs les associations devront fournir les documents suivants lors de 
l'inscription à la bourse Photo-Ciné :  

- un récépissé de déclaration 

- un exemplaire des statuts 

- un exemplaire du compte de résultat   

 
Le conseil municipal, approuve à la majorité 30 voix pour, 2 abstentions (Laurent Jallu, 
Véronique Meyers)les tarifs ci-dessus pour l’inscription à la bourse photo-ciné. 
 
 

10 – REDEVANCE MENSUELLE DES LOCAUX A USAGE MEDICAL. 

 

Agnès REMY-LOUISON, Rapporteur, informe que la Ville s’est engagée dans une démarche 

volontariste afin d’attirer sur son territoire des médecins généralistes. Le Conseil municipal du  
1er juillet 2021 avait voté les tarifs des locaux à usage médical, locaux médicaux loués par la Ville 
et sous-loués à des médecins à des loyers plus attractifs. 
 
Cette location s’opère à deux endroits du territoire :  

- Le local médical sis 25 avenue des Frères Lumière dit cabinet médical des Bois-
Rochefort 

- La maison médicale du Parisis sise 173 rue de Saint-Germain.  
 
Pour mémoire, il convenait de fixer les tarifs de location du premier local :  
 

- Pour les professionnels de santé (médecins, professions paramédicales), que ce soit 
ceux déjà locataires du local, ou de nouveaux médecins (hors généralistes) ou 
paramédicaux, 

 
- Pour les médecins généralistes s’installant nouvellement dans ce local, sur la base d’un 

loyer incitatif préférentiel d’une durée de 5 ans. 
 
L’objet de la présente délibération est de mettre à jour les conditions de location en incluant 
également les internes et externes de médecine générale. En effet, leur présence permet 
d’augmenter le nombre d’heures de consultation offertes sur la ville et de favoriser de futures 
implantations de généralistes. 
Toute location d’un local à destination d’internes ou d’externes bénéficiera donc des mêmes 
conditions que celles prévues pour un médecin généraliste nouvellement installé et ce, sans 
condition de durée.  
 
Il était également nécessaire de corriger l’indice de révision de la redevance : s’agissant de baux 
professionnels, l’indice en vigueur est l’ILAT (indice des loyers des activités tertiaires) et non l’ILC 
(indice des loyers commerciaux). 
 
Les redevances proposées sont les suivantes : 
 

 
Description 

 
Occupant 

Montant mensuel de la redevance 
en €ttc, charges comprises 

(par local) 

 
Local médical d’environ 20 m2 
Maison médicale du Parisis 

 
Médecin généraliste 
s’installant sur la ville 

 
586,80 €/local pour les 5 années 
qui suivent l’installation 

 
Local au sein du Cabinet médical 
des Bois Rochefort 

 
Tout occupant 

 
56 €/m² 
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Local au sein du Cabinet médical 
des Bois Rochefort 

 
Médecin généraliste 
s’installant sur la ville  

 
29,34 €/m² pour les 5 années qui 
suivent l’installation 

 
Local au sein du Cabinet médical 
des Bois Rochefort 

 
Internes/Externes 

 
29,34 €/m² sans conditions de 
durée  

 
Les redevances ainsi fixées sont valables à compter du 1er juillet 2022. Elles évolueront chaque 
année, au 1er juillet, en fonction de l’évolution de l’indice des loyers commerciaux « ILAT ». 

 
Cette délibération abroge la délibération 2021-95 du 1er juillet 2021 relative à la fixation des tarifs 
des locaux à usage médical. 
 
Laurent JALLU précise qu’il semblerait qu’un médecin venant de Montigny-lès-Cormeilles ce 
soit installé sur la ville avec sa patientèle bénéficiant ainsi de l’offre faite par la Mairie concernant 
la location des locaux à prix modérés et serait dans l’incapacité d’accueillir de nouveaux patients 
Cormeillais. Dans cette hypothèse, il serait bon d’améliorer le dispositif afin que les médecins 
s’installant soient pour les Cormeillais. 
 
Nicole LANASPRE confirme que ce médecin vient de Montigny, il lui a été précisé qu’il devait 
également prendre de nouveaux patients Cormeillais, ce qu’il a fait.  
Sur les 32 patients d’une journée, 6 sont des anciens, les autres sont de nouveaux patients 
Cormeillais. 
Effectivement, depuis son installation, ce médecin est un peu débordé à cause de la 
désertification médicale. Il ne peut plus prendre de nouveaux patients jusqu’à la fin juillet car son 
métier étant de soigner, lorsqu’il reçoit, il prescrit, dans la majeure partie des cas un examen et 
doit revoir le patient, pour ce faire il doit bloquer des dates dans son agenda. 
 
Le Conseil Municipal à la majorité 30 voix pour, 2 abstentions (Laurent Jallu, Véronique 

Meyers) approuve le montant des redevances ainsi définies, à compter du 1er juillet 2022. 

 

 

11 – REDEVANCE MENSUELLE DU LOGEMENT SITUE 21 AVENUE FOCH. 

 
Gilbert AH-YU, Rapporteur informe que l’Etablissement Public Foncier d’Ile de France s’est 
porté acquéreur d’un logement sis 21 avenue Foch en novembre 2021. Cette acquisition a été 
réalisée dans le cadre de la convention liant la ville au dit établissement. 
 
L’EPFIF propose à la ville de « prendre en gestion » cet appartement. Il convient donc d’en 
déterminer la redevance mensuelle comme suit : 

 

Appartement pour une superficie de 28,50 
m² situé au rez-de-chaussée surélevé, et au 
sous-sol, d’une buanderie et d’une cave 

 
285,00 € 

 
Le montant de ce loyer est calculé sur la base du prix de 10 € le m² (montant actualisé par 
l’indice IRL) à l’instar de l’ensemble des logements du parc privé de la ville. 
 
Laurent JALLU s’informe, dans l’hypothèse où une antenne du secours populaire viendrait 
s’installer à Cormeilles, dans ce local, peut-il être envisagé la location à titre gracieux, 
permettant ainsi d’intervenir dans le social. 
 

Yannick BOEDEC précise que si cette association souhaite installer une antenne sur la ville, il 
faut prendre contact avec l’élu en charge des associations et vérifier la disponibilité des salles 
communales. 
Le souci d’utiliser ce logement est qu’il s’agit des logements de l’EPFIF donc provisoire, il pense 
que d’autres locaux seraient plus adaptés pour cette association. 
 
Le Conseil municipal, à l’unanimité fixe, à compter du 1er juillet 2022, le montant mensuel de la 
redevance du logement situé 21 avenue Foch à 285,00 euros. 
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12 – CONSTITUTION D’UNE PROVISION SEMI-BUDGETAIRE POUR RISQUES ET 
CHARGES AU TITRE DES CREANCES DOUTEUSES – EXERCICE 2022. 

 
Gilbert AH-YU, Rapporteur, informe que pour l’application du 29° de l’article L.2321-2 du CGCT, 
une provision doit être constituée par délibération de l’assemblée délibérante dans les cas 
suivants (art.R.2321-2 du CGCT) : 

- dès l’ouverture d’un contentieux en première instance contre la commune, une 
provision est constituée à hauteur du montant estimé par la commune de la charge 
qui pourrait en résulter en fonction du risque financier encouru ; 

- dès l’ouverture d’une procédure collective prévue au livre VI du code de commerce, 
une provision est constituée pour les garanties d’emprunts, les prêts et créances, les 
avances de trésorerie et les participations en capital accordés par la commune à 
l’organisme faisant l’objet de la procédure collective. Cette provision est constituée à 
hauteur du risque d’irrécouvrabilité ou de dépréciation de la créance ou de la 
participation, estimé par la commune. La provision pour participation prend 
également en compte le risque de comblement de passif de l’organisme. Pour les 
garanties d’emprunts, la provision est constituée à hauteur du montant que 
représenterait la mise en jeu de la garantie sur le budget de la commune en fonction 
du risque financier encouru ; 

- lorsque le recouvrement des restes à recouvrer sur compte de tiers est compromis 
malgré les diligences faites par le comptable public, une provision est constituée à 
hauteur du risque d’irrécouvrabilité estimé par la commune à partir des éléments 
d’information communiqués par le comptable public. 

 
En dehors de ces trois cas cités plus haut, une provision peut être constituée dès l’apparition d’un 
risque avéré. 

L’article R. 2321-3 du CGCT prévoit qu’en principe, les provisions sont semi-budgétaires dans la 
mesure où elles ne donnent pas lieu à inscription de crédits en section d’investissement. Par 
dérogation, les provisions sont budgétaires lorsque l’assemblée délibérante décide d’inscrire les 
provisions en recettes de la section d’investissement.  

Au vu de ce qui précède, et considérant l’état des restes à recouvrer et les informations transmis 
par la Responsable du Service de la Gestion Comptable SGC d’Argenteuil (le comptable public), 
il est proposé au Conseil Municipal : 

- de constituer une provision semi-budgétaire à hauteur de 80.000€, pour risques et 
charges au titre des créances douteuses relatives aux restes à recouvrer,  

- de prévoir les crédits nécessaires en section de fonctionnement du budget principal 
de la ville, chapitre 68 (Dotation et provisions) au compte 6815 (Dotations aux 
provisions pour risques et charges d'exploitation) 

 
Laurent JALLU demande une précision sur ce calcul de 80 000 € qui représente une somme 
conséquente. 
 
Gilbert AH-YU précise que chaque année, sont votées des créances variant entre 20 000 € et 
100 000 €. Sur la liste des créances douteuses, une recherche est faite par la mairie et la 
trésorerie afin de retrouver les débiteurs. 
Pour savoir s’il s’agit d’un redressement judiciaire, s’il n'y a plus d'espoir ou s’il y a encore 
possibilité de recouvrir et les créances éteintes cela se fait sur plusieurs années, il y a possibilité 
de remonter jusqu'à dix ans en arrière si nécessaire. Chaque année, le montant est différent.  
 
Il y a deux catégories de créances. Les plus faibles, celle variant de 2 000 à 10 000 € sont des 
créances éteintes. Les créances douteuses, avant d'être éteintes, sont un peu plus élevées. 
 
Le Conseil Municipal, à l’unanimité, approuve : 

- de constituer une provision semi-budgétaire à hauteur de 80.000€, pour risques et 
charges au titre des créances douteuses relatives aux restes à recouvrer,  

- de prévoir les crédits nécessaires en section de fonctionnement du budget principal 
de la ville, chapitre 68 (Dotation et provisions) au compte 6815 (Dotations aux 
provisions pour risques et charges d'exploitation) 
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13 – BUDGET COMMUNAL 2022 – DECISION MODIFICATIVE N°1 

 
Gilbert AH-YU, Rapporteur, indique que des ajustements du budget 2022 sont nécessaires en 
sections d’investissement et de fonctionnement. 
 
Pour la section de fonctionnement, il s’agit de l’inscription au budget, chapitre 68 (Dotations aux 
amortissements et provisions), d’une provision pour risque et charges correspondant à des restes 
à recouvrer sur compte de tiers (des impayés) à hauteur de 80.000€ (cf. délibération spécifique). 
Cette nouvelle dépense est équilibrée par le virement à la section d’investissement (chapitre 023) 
qui baisse à due concurrence. 

En section d’investissement, le chapitre 21, compte 2182 (matériel de transport), est crédité d’un 
montant supplémentaire de 93 500 € pour l’achat d’un nouveau véhicule pour la police municipale 
et le rachat, à valeur résiduelle, de plusieurs véhicules de service arrivés au terme de leur contrat 
de location.  

Au vu du contexte économique actuel, ce rachat permet au passage d’éviter de subir la pénurie 
de véhicules et les délais de livraison de plus en plus rallongés, si toutefois nous devions les 
remplacer par des véhicules neufs. 

Le chapitre 10, compte 10226 (taxe d’aménagement) est crédité de la somme de 13.000€ pour 
le remboursement de trop-perçus de taxe d’aménagement. Une somme de 2.656,83€ (un 
doublon de versement intervenu en 2018) est dores est déjà en attente de traitement, le solde 
servira à faire face à d’éventuelles nouvelles demandes de remboursement qui pourraient se 
présenter d’ici la fin d’année. 

Le chapitre d’ordre 041, compte 2313 (constructions) est abondé de 80.000€ au titre du 
recouvrement des avances sur marchés, consenties aux entreprises. Ce recouvrement se 
matérialise comptablement par un jeu d’écritures d’ordre qui fait intervenir deux comptes : un titre 
de recette au compte 238 (avances versées sur commandes d’immobilisations corporelles) et un 
mandat d’ordre au compte 2313.  

Le chapitre des dépenses imprévues (020) baisse de 183.500€ et répond à l’obligation de rester 
dans la limite des 7,5% des dépenses réelles d’investissement. 

Côté recettes d’investissement, le chapitre d’ordre (041), compte 238 (avances versées sur 
commandes d’immobilisations corporelles) est abondé de +80.000€ et le chapitre 021 (Virement 
de la section de fonctionnement) baisse à due concurrence. 

 
La décision modificative se présente comme suit : 
SECTION FONCTIONNEMENT 
Dépenses 

  
  

Chapitres Nature Budgété DM - Dépenses 

68 6815 Dotations aux provisions pour risques et charges d'exploitation 0,00  +80 000,00  

023 023 Virement à la section d'investissement 2 805 700,00 -80 000,00  

TOTAL   0,00 

     
SECTION INVESTISSEMENT 
Dépenses 

 
 

Chapitres Nature Budgété DM - Dépenses 

020 020 Dépenses imprévues 2 106 239,19  -183 500,00  

21 2182 Matériel de transport 50 000,00  +93 500,00  

10 10226 Remboursement de Taxe d'aménagement 0,00  +10 000,00  

041 2313 Opérations patrimoniales (remboursement d'avances) 600 000,00  +80 000,00  

TOTAL   0,00 

 

Recettes  

Chapitres Nature Budgété DM - Recettes 

041 238 Avances versées sur commandes d’immobilisations corporelles 600 000,00  +80 000,00  

021 021 Virement de la section de fonctionnement  2 805 700,00  -80 000,00  

TOTAL   0,00 
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Laurent JALLU demande quel est le coût total d’un véhicule racheté. Il aurait été peut-être plus 
judicieux d’investir dans un véhicule neuf voire électrique. 
 
Gilbert AH-YU précise que ce calcul a été effectué par les Services Techniques. Dans tous les 
cas de figure, avec la forte augmentation des prix des véhicules, la Ville est gagnante de les 
racheter plutôt que d’acquérir des véhicules neufs beaucoup plus cher à l'UGAP ou ailleurs. 
 
De plus, les délais de livraison étant excessivement long, les services seraient sans véhicule 
pendant au moins 6 mois, puisque le premier contrat arrive à terme. 
Pour toutes ces raisons, il est nécessaire de racheter, à valeur résiduelle, ces véhicules. 
 
Le parc électrique augmente d'année en année. Le calcul complet sera fait. 
Il n’y a pas un réel marasme du marché automobile. Ce sont les composants qui sont très longs 
à parvenir en France et leurs prix de la matière première, des aciers et de l'électronique, 
augmentent énormément notamment sur les véhicules les plus vendus. En six mois, il y a eu  
10 % d'augmentation sur les véhicules neufs.  
 
Laurent JALLU précise qu’il y a aussi le taux des prêts qui croît y compris celui à la 
consommation, de sorte que les gens achètent quasiment plus de véhicules en ce moment, 
surtout qu’à moyen terme il va falloir investir dans autre chose que des véhicules « thermiques ».  
 
Le Conseil Municipal, à la majorité 30 voix pour, 2 abstentions (Laurent Jallu, Véronique 
Meyers) approuve la décision municipale n°1 telle que définie ci-dessus. 
 
 

14 – ADOPTION DE LA NOMENCLATURE BUDGETAIRE ET COMPTABLE « M57 » AU  
1er JANVIER 2023 

 
Gilbert AH-YU, Rapporteur, rappelle que la nomenclature budgétaire et comptable M57 est 
l’instruction la plus récente, du secteur public local.  
 
Instauré au 1er janvier 2015 dans le cadre de la création des métropoles, le référentiel M57 
présente la particularité de pouvoir être appliqué par toutes les catégories de collectivités 
territoriales (régions, départements, établissements publics de coopération intercommunale et 
communes). 
 
Il reprend les éléments communs aux cadres communal, départemental et régional existants et, 
lorsque des divergences apparaissent, retient plus spécialement les dispositions applicables aux 
régions. 

Le référentiel M57 étend à toutes les collectivités les règles budgétaires assouplies dont 
bénéficient déjà les régions offrant une plus grande marge de manœuvre aux gestionnaires. 

Ainsi : 
- en matière de gestion pluriannuelle des crédits : définition des autorisations de 

programme et des autorisations d’engagement (APCP), adoption d'un règlement 
budgétaire et financier pour la durée du mandat, vote d'autorisations de programme et 
d'autorisations d’engagement lors de l’adoption du budget, présentation du bilan de la 
gestion pluriannuelle lors du vote du compte administratif ; 

- en matière de fongibilité des crédits : faculté pour l’organe délibérant de déléguer à 
l’exécutif la possibilité de procéder à des mouvements de crédits entre chapitres (dans 
la limite de 7,5 % des dépenses réelles de chacune des sections, et à l’exclusion des 
crédits relatifs aux dépenses de personnel) ; 

- en matière de gestion des crédits pour dépenses imprévues : vote par l’organe délibérant 
d’autorisations de programme et d’autorisations d’engagement de dépenses imprévues 
dans la limite de 2 % des dépenses réelles de chacune des sections. 

Le périmètre de cette nouvelle norme comptable sera celui des budgets gérés selon la M14 soit 
pour la Ville de Cormeilles-en-Parisis son budget principal et le budget de son Centre Communal 
d’Action Sociale (CCAS). 

Une généralisation de la M57 à toutes les catégories de collectivités locales est programmée au 
1er janvier 2024. 
 
Laurent JALLU demande si le Conseil sera informé de ces nouveaux basculement de chapitre 
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Gilbert AH-YU précise que l’obligation d’information des basculements au Conseil existe toujours 
et que le budget global ne varie pas. 
 

Le Conseil Municipal, à l’unanimité, approuve le passage de la Ville de Cormeilles-en-Parisis à 
la nomenclature budgétaire et comptable « M57 » à compter du 1er janvier 2023. 
 
 

15 – GARANTIE D’EMPRUNT POUR L’ACQUISITION DU PORT FLUVIAL SEINE PARISIS 
PAR ILE DE France TOURISME ET TERRITOIRES AUPRES DU CREDIT AGRICOLE. 

 
Lindah HEBRI EL OMAMI, Rapporteur, rappelle qu’après cinq années de travaux de destruction 
et de dépollution du site du futur quartier Seine Parisii, les travaux de construction et 
d’aménagement du port de plaisance ont commencé. 
 
Cet équipement de tourisme fluvial, comprenant le port et l’aménagement des berges de Seine, 
se veut l’élément central du projet urbain et paysager. Le complexe portuaire s’insère dans une 
vision plus globale de valorisation du territoire : il offre un nouvel équipement de loisir à la ville 
Cormeilles-en-Parisis et au département du Val d’Oise et s’inscrit dans la stratégie de promotion 
du tourisme fluvial de la Région Ile-de-France. 
 
La société ILE DE FRANCE TOURISME ET TERRITOIRES, société par action simplifiée 
d’économie mixte dont le siège social est à saint Ouen sur Seine (93400), 2 rue Simone Veil, en 
charge de cet aménagement, a sollicité la garantie communale à hauteur de 50% pour un prêt 
contracté auprès de la CAISSE REGIONALE DE CREDIT AGRICOLE MUTUEL DE PARIS ET 
D’ILE DE FREANCE, d’un montant global de 822.000€. 
 
Le prêt est destiné au financement partiel de l’acquisition du port constitué de 80 anneaux, 
d’infrastructures aménagées de 30 anneaux en rive de Seine, de 21 places de stationnements 
sur voirie ainsi qu’un local de capitainerie de 99 m², l’ensemble situé sur le territoire de la ville de 
Cormeilles-en-Parisis. 
Le coût global de cette acquisition s’élève à 1 300 000 € 
 
La garantie communale est sollicitée à hauteur de cinquante pour cent (50%), du montant de 
l’emprunt, soit à concurrence d’un montant maximal de quatre cent onze mille euros (411.000€). 
 
Caractéristiques financières de l’emprunt : 
 
Montant du prêt : 822.000€ ; 
Quotité garantie par la ville : 50%, soit 411.000€ ; 
Durée : 10 ans ; 
Taux d’intérêt : 1,99% ; 
Amortissement : 

- Tranche A : 40 échéances trimestrielles, dont 8 premières au titre de la phase de 
mobilisation (paiement uniquement des intérêts) puis 32 suivantes, capital et intérêts ; 

- Tranche B : in fine : 40 échéances trimestrielles, dont 39 premières comprenant 
uniquement le paiement des intérêts et la dernière, capital et intérêts ; 

 
Laurent JALLU précise qu’ils voteront contre car habituellement, le Conseil est sollicité pour 
cautionner un prêt permettant d’obtenir la gestion de quelques logements auprès de bailleurs 
sociaux. 
Dans le cas présent, Ile de France Tourisme et Territoires, est une société privée, la 
responsabilité de la Commune va être engagée pour qu’une personne privée puisse faire ce prêt. 
Qu’elle est la contrepartie de la ville par rapport à cette caution. 
 
Yannick BOEDEC confirme qu’il n’y a pas de contrepartie car il s’agit d’un port. La maison mère 
est une société parapublique qui est dépendante de la Région Ile de France. Il s’agit plus d’un 
engagement politique de la ville qu’un véritable engagement financier. 
 
Laurent JALLU indique que la Société Ile de France Tourisme et Territoires devient usufruitier 
de la Capitainerie et pourra revendre à tout moment les anneaux  
 
Yannick BOEDEC précise qu’elle ne pourra pas vendre sans l’avis de la Ville. 
 
Le Conseil Municipal, à la majorité 30 voix pour, 2 abstentions (Laurent Jallu, Véronique 
Meyers), accorde sa garantie pour le paiement et le remboursement du Prêt, à hauteur de 50 % 
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soit à concurrence d’un montant maximal de 411.000€ et autorise le Maire à signer le contrat de 
prêt. 

 
 

16 – GARANTIE COMMUNALE D’EMPRUNTS SA HLM 1001 VIES HABITAT – RESIDENCE 
DU CLOS COMPAN – TRANCHE 2 – 88 LOGEMENTS COLLECTIFS. 

 

Agnès REMY-LOUISON, Rapporteur, précise que, la SA HLM 1001 Vies Habitat s’est engagée 
dans une démarche partenariale avec la commune de Cormeilles-en-Parisis en vue de la 
restructuration du Clos Compan. La première tranche de l’opération a été livrée en novembre 
2020. La seconde tranche a débuté en mars 2021 et s’achèvera en janvier 2023 pour le bâtiment 
C-D (57 logements) et en mai 2023 pour le bâtiment E (31 logements). 

Pour le financement de cette deuxième tranche, la SA HLM 1001 Vies Habitat sollicite la ville de 
Cormeilles-en-Parisis afin d’obtenir la garantie des emprunts à souscrire auprès de la CDC des 
prêts PLUS et PLAI à hauteur de 8 875 429,00 € selon la décomposition suivante : 

Bâtiment C-D 

- Prêt PLUS (construction) 3 001 279,00 € 
- Prêt PLUS (foncier) : 583 638,00 € 
- Prêt PLAI (construction) : 1 607 455,00 € 
- Prêt PLAI (foncier) : 391 447,00 € 

Soit un montant total de 5 583 819,00 €, correspondant au contrat de prêt n° 134333. 

Bâtiment E 

- Prêt PLUS (construction) 2 546 539,00 € 
- Prêt PLUS (foncier) : 495 208,00 € 
- Prêt PLAI (construction) : 200 932,00 € 
- Prêt PLAI (foncier) : 48 931,00 € 

Soit un montant total de 3 291 610,00 €, correspondant au contrat de prêt n° 134332. 

Il est à préciser qu’en contrepartie de cette garantie, la Ville de Cormeilles-en-Parisis bénéficiera 
d’un droit d’attribution sur 19 logements dont 6 PLAI, hors modalités spécifiques de relogement 
définies avec les services de l’État dans la charte de relogement. 
 
Le Conseil Municipal, à l’unanimité : 
 
- accorde sa garantie à 100% pour le remboursement des deux Prêts, constitués de 4 Lignes de 
Prêt chacun, d’un montant total de 8 875 429.00 €, décomposé de la façon suivante : 

- contrat de prêt n° 134333 : 5 583 819.00 euros pour le bâtiment C-D 
- contrat de prêt n° 134332 : 3 291 610,00 euros pour le bâtiment E 

 
- autorise le Maire à signer la convention de réservation de logements entre la commune et la SA  
   HLM 1001 VIES HABITAT. 
 
 

17 – RAPPORT D’ACTIVITE 2021 DE LA DELEGATION DE SERVICE PUBLIC DU 
CREMATORIUM 

 
Nathalie OTTOBRINI, Rapporteur, rappelle que, conformément au code de la commande 
publique, le concessionnaire GENERYS doit produire chaque année un rapport d’activité. 
 
Ce rapport permet à l’autorité concédante d’apprécier les conditions d’exécution du service public 
dans tous ses aspects.  
 
La synthèse que l’on peut faire de cette seconde année d’activité est la suivante : 
 
1088 crémations ont été effectuées en 2021 contre 329 en 2020. Ceci s’explique par le fait que 
2021 est le premier exercice complet de l’activité du crématorium, ce dernier ayant ouvert en 
cours d’année 2020.  
 
En 2021, 981 familles ont été accompagnées pour un dernier hommage, ce qui représente un 
taux de recueillement de près de 92 % par rapport au nombre des crémations réalisées sur cette 
période (hors crémations d’exhumation). 
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Conformément à la convention de concession, un espace de dispersion complémentaire à celui 
déjà existant dans le cimetière, a été aménagé. En 2021, à la demande des familles ou des 
opérateurs funéraires mandatés, le personnel a procédé à la dispersion des cendres de 89 
défunts dans cet espace.  
 
En 2022, le crématorium fera l’acquisition d’une stèle mémorielle qui sera installée à proximité de 
l’espace de dispersion. Pour les familles qui le souhaitent, une plaque de mémoire pourra y être 
fixée, selon les conditions tarifaires définies dans le cadre de la concession. 
 
Par ailleurs, l’année 2021 n’a pas fait l’objet de réclamations ou incidents déclarés. 
 
D’un point de vue « financier », les éléments majeurs à retenir sont : 
 

- Les dépenses de « GER », Gros Entretien et Réparations n’ont pas été réalisées en 
2021, cette somme est reportée sur le montant global des dépenses de « GER » à 
réaliser sur la durée de la concession. Ceci s’explique principalement par le fait que 
l’équipement est neuf. Ces dépenses interviendront plus tard dans la vie du contrat. 

- un chiffre d’affaires réalisé en 2021 de 736 756 € contre 183 188 € en 2020 
- la perception, par la ville, des redevances suivantes : 

 

 
Le Conseil Municipal prend acte du rapport d’activité présenté par la société GENERYS – 
concessionnaire du Crématorium pour l’exercice 2021. 
 
 

18 – SUBVENTION EXCEPTIONNELLE POUR LE COLLEGE WEISS DANS LE DADRE D’UN 
VOYAGE A CAEN 

 
Laurencia FARIA, Rapporteur, rappelle que la municipalité a organisé un voyage à Caen qui 
comprendra les visites du mémorial, de la plage de Omaha Beach et du cimetière américain. Ce 
dernier a été proposé par la ville à une classe de 3ème de chaque collège de la ville. 
 
Le collège Louis Hayet et le collège Daguerre ont souhaité participer mais le collège Louise Weiss 
a souhaité emmener toutes ses classes et organiser sa visite sur une date ultérieure au mois de 
juin. 
 
Nathalie OTTOBRINI répond à la question de Laurent JALLU, le CCAS a bien perçu 16 000 € 
provenant de la refonte des pièces métalliques et autres. 
 
Le Conseil Municipal, à l’unanimité, participe à leur sortie à hauteur de 1500 €. 
 
 

19 – SUBVENTION EXCEPTIONNELLE A L’ASSOCIATION « LES DEJANTEES » DANS LE 
CADRE D’OCTOBRE ROSE. 

 
Nicole LANASPRE, Rapporteur, rappelle que dans le cadre de sa politique santé, la Ville de 
Cormeilles-en-Parisis souhaite s’inscrire dans des actions de sensibilisation et de prévention du 
cancer du sein autour de l’évènement « Octobre rose ». Plusieurs évènements seront organisés 
dans le cadre de cette opération en octobre prochain dans la ville. 
 
Parmi ces actions, la Ville a pris connaissance, par le biais du Docteur LION-ALTMAYER, 
médecin généraliste installée à Cormeilles-en-Parisis et membre de l’association « les 
Déjantées », de la participation de cette association au rallye solidaire « Trophée Roses des 
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sables ». Ce rallye vise à récolter des fonds au profit d’associations parmi lesquelles « Ruban 
rose », dont le but est la prévention et le dépistage du cancer du sein.  
 
Le Conseil Municipal, à l’unanimité, accorde le versement d’une subvention exceptionnelle de 
2 000 € au profit de l’association « les Déjantées » pour sa participation au « Trophée Roses des 
sables ».  
 
 

20 – DEMANDE DE SUBVENTION 2022 AUPRES DU CONSEIL DEPARTEMENTAL DU VAL 
D’OISE : SOUTIEN AUX PROJETS PRESENTES PAR LES LIEUX DE DIFFUSION DE 
SPECTACLE VIVANT A RAYONNEMENT LOCAL. 

 
Michaël CAILLON, Rapporteur, rappelle que le Conseil départemental du Val d’Oise soutient les 
projets présentés par les lieux de diffusion de spectacle vivant s'inscrivant dans ses orientations 
prioritaires. 
 
La Ville mène une politique culturelle active en faveur du spectacle vivant à travers son principal 
lieu de diffusion, le théâtre du Cormier, qui est clairement en adéquation avec ces orientations : 

- prise en compte des publics prioritaires (collégiens, publics "en difficulté", personnes en  
   situation de handicap et séniors),  
- collaborations avec des structures culturelles à rayonnement départemental,  
- projets dans des champs artistiques sous-représentés. 

 
Le théâtre du Cormier correspond à la catégorie B définie par le Conseil départemental (lieu dédié 
majoritairement au spectacle vivant présentant une saison artistique). A ce titre, la Ville a la 
possibilité de déposer 2 projets maximum, avec une aide plafonnée à 8 000 € par projet, et ne 
pouvant excéder 50% des frais artistiques.  
 
Le Conseil Municipal à l’unanimité, dépose une demande de subvention auprès du Conseil 
départemental pour l’année 2022 pour les deux projets retenus : 

- Identité, égalité, altérité (projet 1)  
- Aux portes du réel : entre rêves et illusions. 

 
 

21 – MODIFICATION DU TAUX COMMUNAL ET DES PERIMETRES DE LA TAXE   
D’AMENAGEMENT 

 
Nicole LANASPRE, Rapporteur, rappelle : 
 
 1- La taxe d’aménagement 
 
La taxe d'aménagement est un impôt perçu par la commune et le département sur toutes les 
opérations soumises à permis de construire ou d'aménager ou à déclaration préalable de travaux. 
La taxe d'aménagement est applicable notamment à toutes les opérations d'aménagement, de 
construction (par exemple les abris de jardin d'une surface supérieure à 5 m²), de reconstruction 
et d'agrandissement de bâtiments ou d'installations, nécessitant une autorisation d'urbanisme 
(permis de construire ou d'aménager, déclaration préalable). 
 
Le montant de la taxe est calculé selon la formule suivante :  
 

(surface taxable x valeur forfaitaire x taux communal) 
+ (surface taxable x valeur forfaitaire x taux départemental) 

 
Le calcul du montant de la taxe d'aménagement dépend de la nature du projet. 
 
L’article L 331-15 du Code de l’Urbanisme prévoit que le taux de la part communale de la taxe 
d'aménagement peut être augmenté jusqu'à 20 % dans certains secteurs par une délibération 
motivée, si la réalisation de travaux substantiels de voirie ou de réseaux, de restructuration ou de 
renouvellement urbain pour renforcer l'attractivité des zones concernées et réduire les incidences 
liées à l'accroissement local de la population ou la création d'équipements publics généraux sont 
rendues nécessaires en raison de l'importance des constructions nouvelles édifiées dans ces 
secteurs.  
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2- Analyse de l’aménagement de la Ville 
 
Le secteur dit « des Battiers » fait l’objet d’une orientation d’aménagement et de programmation 
dite « OAP » inscrite au PLU et d’un classement en zone UL à vocation d’équipements publics 
ou d’intérêt collectif du règlement de PLU. 
Ce secteur dit « des Battiers » est dédié à la réalisation d’équipements publics en infrastructure 
(notamment espaces publics extérieurs et place du secteur dit « ilot sud » en accompagnement 
du futur lycée et du futur complexe sportif) et en superstructure (studios 240, lycée, complexe 
sportif). 
 
Dans la ZAC dite des Bois Rochefort, l’aménageur Grand Paris Aménagement prend en charge 
le coût des équipements publics. Le coût de ces équipements est ensuite répercuté aux 
constructeurs par le biais de la charge foncière. Ces constructions ainsi sont exonérées de la part 
communale de la taxe d’aménagement. L’achèvement et la clôture de cette ZAC sont envisagés 
à horizon 2024. 

 
Le secteur des bords de Seine dit quartier « Seine Parisii » fait l’objet d’une orientation 
d’aménagement et de programmation dite « OAP » inscrite au PLU et d’un classement en zone 
UPa, UPb, UPc, UPd, UL et N du règlement de PLU. 
Le projet dit « Seine Parisii » développé par Bouygues Immobilier, comprend 1200 logements, 
un port de plaisance et 3000 m² de surface de plancher à destination de commerces, et fait l’objet 
d’un projet urbain partenarial (PUP) signé le 27 novembre 2019. 
Ce secteur est exonéré de la part communale de la taxe d’aménagement car les équipements 
publics sont directement financés par l’aménageur dans le cadre du PUP. 
 
Le secteur dit de centre-ville est identifié au Schéma Régional de la Région Ile de France (SDRIF) 
comme « quartier à densifier à proximité d’une gare » avec un objectif de +15% de densité bâtie. 
Le projet d’aménagement et de développement durables (PADD) développe différents axes pour 
assurer une politique d’aménagement qualitative de la commune dont notamment la maîtrise de 
l’urbanisation le long de la RD 392, en particulier entre les rues Jules Ferry et Aristide Briand 
d’une part et la définition d’un projet de centre-ville urbain d’autre part. 
 
Pour rappel, par délibération du Conseil Municipal du 30 septembre 2021, il a été institué un 
périmètre sur le secteur dit du centre-ville conformément aux dispositions de l’article L.424-1 du 
Code de l’urbanisme. 
 
La Ville est tenue de respecter les règles nationales et documents supracommunaux. 

 
La Ville de Cormeilles-en-Parisis jouit d’une forte attractivité en raison de la qualité de son cadre 
de vie, de ses aménités urbaines et paysagères et de sa proximité aux grandes zones d’emplois 
de Paris, Cergy et la Défense. 
A ce titre la Ville fait l’objet d’une pression foncière et d’une attractivité forte de la part des 
promoteurs immobiliers et de franciliens souhaitant faire construire des maisons individuelles 
dans le diffus. 
 
Fort de ce constat, le Conseil Municipal a prescrit la révision du Plan Local d’Urbanisme en 
séance du 16 décembre 2021 afin d’encadrer les mutations urbaines et notamment les divisions 
foncières non souhaitées. 
 
La Ville souhaite également sanctuariser et mettre en valeur les zones naturelles et agricoles du 
territoire. 
 
3- L’identification des besoins en équipements publics induits par ces évolutions 
 
Dans l’attente de la définition et de l’adoption du nouveau PLU révisé et eu égard aux évolutions 
législatives prônant la densification urbaine, il apparaît essentiel de se doter d’outils efficients 
pour prendre en compte les besoins d’investissements sur les équipements publics à engager 
par la Ville pour répondre aux besoins engendrés par ces aménagements. 
  
Les besoins identifiés portent essentiellement sur les équipements en infrastructure (notamment 
réseaux d’électricité, voirie) et d’équipements en superstructure (notamment enfance et petite 
enfance). 
 
La Ville de Cormeilles-en-Parisis entend que les futurs constructeurs des zones précitées 
participent à l’effort exceptionnel d’équipements et d’aménagements publics induit. 
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Ainsi il est apparu nécessaire de porter à 20 %, 10% et 5% le taux de la part communal de la taxe 
d’aménagement dans certains secteurs de la Ville pour satisfaire les besoins d’investissement en 
équipements publics ainsi identifiés. 
 
Laurent JALLU remarque que la zone de 15% est concentrée autour de la Gare.et ne comprend 
pas bien le découpage. 
La société Kauffmann et Broad va construire sur le parking Joffre il demande quel sera le taux de 
leur taxe d’aménagement. 
 
Yannick BOEDEC précise que le permis étant déjà délivré, l'actuel taux de 10% sera appliqué. 
Les nouveaux taux seront appliqués à partir du 1er janvier 2023. 
 
Laurent JALLU est d'accord sur le fait qu'il faille limiter les constructions et d'avoir un contrôle 
sur la parcellisation, la densification,  
 
Il trouve dommage que cette sectorisation profite aux promoteurs échappant à cette règle. Les 
petits propriétaires qui essaient de s'en sortir en gagnant un peu plus d'argent en lotissant leur 
leurs parcelles, vont être taxés un maximum. 
 
Yannick BOEDEC précise qu’en augmentant la taxe d’aménagement, le prix du terrain sera 
diminué, tout est un jeu d’équilibre financier. 
 
Laurent JALLU estime que ce vote concernera uniquement les particuliers car les promoteurs 
ont la possibilité de contourner la présente délibération. 
 
Yannick BOEDEC rappelle que sur un terrain privé, le nombre de logements dépend du PLU et 
cette taxe d’aménagement est faite pour créer les équipements publics en découlant. 
Le bénéfice actuel de cette taxe est d’environ 500 000 €, cette augmentation représenterait 
environ 250 000 € de recettes communales. 
Les particuliers, en faisant des divisions de parcelles valorisent ainsi leur terrain mais entrainent 
des frais d’agrandissement des écoles, de voirie, d’éclairage public … 
 
Nicole LANASPRE précise qu’il existe un abattement pour les 100 premiers m². 
 
Laurent JALLU souhaite que chacun puisse construire, non pas dans une volonté de densifier 
mais sans augmenter les charges qui s’en suivent ce qui contraindra les personnes à quitter la 
ville. 
 
Le Conseil Municipal à la majorité 30 voix pour, 2 contre (Laurent Jallu, Véronique Meyers) 

- DECIDE de porter à 20 % le taux de la part communale de la taxe d’aménagement dans les 
secteurs délimités et identifiés. 

- DECIDE de porter à 10 % le taux de la part communale de la taxe d’aménagement dans les 
secteurs délimités et identifiés, 

- DECIDE de porter à 5 % le taux de la part communale de la taxe d’aménagement dans les 
secteurs délimités et identifiés, 

- DIT que le secteur de la zone d’aménagement concerté (ZAC) dite des Bois Rochefort ainsi 
que le quartier dit Seine Parisii objet d’une convention de projet urbain partenarial (PUP) 
sont exonérés de la part communale de la taxe d’aménagement, 

- PRECISE que la présente délibération est valable pour une durée d’un an reconductible de 
plein droit pour l’année suivante en l’absence de nouvelle délibération adoptée avant le 30 
novembre de l’année qui suit, 

- DIT que la présente délibération sera transmise au service de l’Etat chargé de l’urbanisme 
dans le département au plus tard le 1er jour suivant son adoption, 

- ENTERINE que les recettes en résultant seront constatées au budget communal 
- AUTORISE le Maire à procéder, par arrêté, à la mise à jour du Plan Local d’Urbanisme afin 

que la délimitation de ces secteurs soit reportée dans les annexes du PLU. 
 
 

22 – ACQUISITION DES PARCELLES CADASTREES AR 382, AR 371, AR 389 SISES « LES 
TREMBLEAUX » APPARTENANT A LA SOCIETE D’AMENAGEMENT FONCIER ET 
D’ETABLISSEMENT RURAL (SAFER) 

 
Félix TORRES-MARIN, Rapporteur, rappelle que la Société d’Aménagement Foncier et 
d’Etablissement Rural (S.A.F.E.R.) a transmis à la Commune, dans le cadre de la convention 
d’intervention foncière du 29 janvier 2016 qui les lie, des notifications de vente pour les parcelles 
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cadastrées AR 382, AR 371, AR 389, représentant une surface totale de 2970 m², sises « Les 
Trembleaux ».    
 
Ces parcelles se situent dans un secteur naturel et agricole que la Commune souhaite préserver. 
Aussi, la commune a demandé à la S.A.F.E.R. qu’elle exerce le droit de préemption dont elle est 
titulaire pour acquérir ces biens et les rétrocéder ensuite à la commune selon les conditions 
stipulées dans la convention d’intervention foncière.  
 
A cette fin, la commune a versé à la S.A.F.E.R le 21 décembre 2021, au titre du préfinancement 
stipulé à l’article 3.5 de ladite convention, le prix de ces acquisitions foncières s’élevant à 
26 231,00 €, en ce compris les frais annexes, réparti comme suit :  
 

• Parcelle AR 371 d’une surface de 370 m²  :   3 551,00 € soit 6€/m² 

• Parcelle AR 389 d’une surface de 143 m²  :   2 112,00 € soit 6 €/m² 

• Parcelle AR 382 d’une surface de 2457 m²  : 20 568,00 € soit 6,50 €/m² 
 
La S.A.F.E.R. étant à ce jour propriétaire desdites parcelles, celles-ci doivent être rétrocédées à 
la commune par acte authentique notarié qui comportera un cahier des charges stipulant les 
objectifs et conditions de la cession.      
 
Le Conseil Municipal, à l’unanimité, acquiert les parcelles cadastrées AR 371, AR 389, AR 382, 
d’une surface totale de 2970 m², sises « Les Trembleaux », dont le prix d’acquisition d’un montant 
de 26 231,00 €, en ce compris les frais annexes, a été préfinancé conformément à l’article 3.5 de 
la convention d’intervention foncière du 29 janvier 2016 et autorise le Maire à signer l’acte 
authentique notarié à intervenir ainsi que tout document se rapportant à cette affaire. 
 
 

23 – ACQUISITION DE LA PARCELLE CADASTREE AH 665p SISE 30 RUE ARISTIDE 
BRIAND APPARTENANT A MONSIEUR ET MADAME GUIRADO. 

 
Nicole LANASPRE, Rapporteur, rappelle que la commune a acquis, le 3 février 2022, la parcelle 
AH 861 sise 26bis, rue Aristide Briand sur laquelle se situe l’ancien local de dialyse de la clinique 
du Parisis en vue d’y réaliser un établissement de santé.  
 
La surface de l’emprise foncière ne permet pas d’y créer des places de parking en nombre 
suffisant pour satisfaire aux besoins de la patientèle et des professionnels de santé du futur 
établissement, notamment en raison de la configuration des lieux.   

 
Lors de leur passage en mairie, Monsieur et Madame GUIRADO Jean-René et Colette ont 
informé la commune de leur projet de cession d’une partie de leur terrain cadastré AH 665p sis 
30, rue Aristide Briand, mitoyen à la parcelle AH 861 récemment acquise.  
 
Par courrier en date du 10 juin 2022, la commune a confirmé aux vendeurs son attention 
d’acquérir ce bien non bâti, d’une surface de 286 m², qui permettra de réaliser les places de 
parking nécessaires à l’exploitation de l’établissement de santé.  
 
Après avoir recueilli l’avis du service des domaines, la commune et les vendeurs se sont entendus 
sur le prix de vente de ce bien qui s’élève à 240 000,00 €. 
 
Laurent JALLU rappelle que derrière cette parcelle il y avait le terrain où étaient implantées les 
serres municipales. Cette opération manque de projets d’ensemble, un parking aurait pu être 
implanter sur une partie de cette propriété. 
 
Nicole LANASPRE indique que dans un premier temps, la ville a acheté ce bien pour y installer 
des médecins, la Ville a su saisir l’opportunité d’acquérir cette parcelle pour y créer un parking. 
Le terrain des serres municipales a été vendu bien avant. 
 
Le Conseil Municipal, à l’unanimité, acquiert la parcelle cadastrée AH 665p, d’une surface de 
286 m², sise 30, rue Aristide Briand appartenant à Monsieur et Madame GUIRADO au prix de 
240 000,00 € et autorise le Maire à signer l’acte authentique notarié à intervenir ainsi que tout 
document se rapportant à cette affaire. 
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24 – CESSION DES PARCELLES CADASTREES AD 383 SISE « LE CLOS SAIT PAUL » ET 
AD 386 SISE « LE CERISIER » A L’AGENCE DES ESPACES VERTS. 

 
Dominique MEANCE, Rapporteur rappelle que par délibération du 11 décembre 2013, le conseil 
municipal a prescrit l’organisation d’une enquête publique préalable en vue de la cession à 
l’Agence des Espaces Verts de la Région Ile de France (A.E.V.) de plusieurs chemins ruraux 
situés dans le périmètre régional d’intervention foncière (P.R.I.F.) « Les Buttes du Parisis ».  
 
Suite à cette enquête publique, organisée du 3 avril au 18 avril 2017 et qui a fait l’objet d’un avis 
favorable du commissaire-enquêteur, le Conseil municipal a décidé, par délibération du 30 
septembre 2021, la cession à titre gratuit de ces chemins ruraux à l’A.E.V. 
 
Pour mémoire, la cession des chemins ruraux à l’A.E.V. situés sur les Buttes du Parisis et dont 
l’affectation à l’usage direct du public sera maintenue, a pour objectif de permettre à cet 
établissement public régional spécialisé dans la gestion des espaces verts de les aménager et 
les valoriser en vue d’en améliorer les conditions de circulation.  
 
Les parcelles cadastrées AD 383 et AD 386, constituant l’assiette foncière du chemin rural 
« chemin du Clos de Garnier », qui doit également être cédées à l’A.E.V. dans ce cadre, n’ont 
pas été incluses dans la délibération du 30 Septembre 2021.  
 
Par conséquent, il appartient au Conseil municipal de régulariser la situation en décidant la 
cession à l’A.E.V., à titre gratuit, de ces deux parcelles représentant une surface de 1230 m².  
 
Le Conseil Municipal, à l’unanimité, cède à l’Agence des Espaces Verts de la Région Ile de 
France, à titre gratuit, les parcelles cadastrées AD 383 et AD 386 constituants l’assiette foncière 
du chemin rural « chemin du clos de Garnier ».  
 
 

25 – AVENANT A LA PROMESSE UNILATERALE DE VENTE DE LA PARCELLE 
CADASTREE AW 887p SISE RUE MALIBRAN ENTRE LA COMMUNE ET LA SOCIETE 
KAUFFMAN ET BROAD  

 
Nicole LANASPRE, Rapporteur, rappelle que la commune de Cormeilles-en-Parisis a signé, le 
23 décembre 2021, une promesse synallagmatique de vente avec la société KAUFMAN ET 
BROAD portant sur la cession de la parcelle cadastrée AW 887p, sise rue Malibran, en vue de 
la réalisation d’un ensemble immobilier comprenant des logements et locaux commerciaux.  
 
Le Conseil départemental a demandé à la société KAUFMAN ET BROAD de modifier le projet 
quant à l’accès au sous-sol qui devra s’exercer obligatoirement depuis le boulevard Joffre et 
non depuis la rue de Saint-Germain comme initialement prévu.  
 
Ce changement d’emplacement de la rampe d’accès au sous-sol implique, pour le constructeur, 
les modifications suivantes :  
 

- Diminution de la surface de plancher globale du projet. 

- Remaniement de deux niveaux de sous-sol. 

- Modification des emplacements des gaines et ventilations qui induisent une baisse de la 
surface habitable logements. 

- Déplacement du poste transfo et de locaux techniques. 
 
Par conséquent, en raison de l’augmentation de la charge foncière par ces travaux modificatifs, 
la société KAUFMAN ET BROAD a demandé à la commune, par courrier du 1er juin 2022, que 
le prix de vente de la parcelle AW 887p fixé à 7 000 000,00 € soit diminué de 66 000,00 €, soit 
un prix de vente révisé à 6 934 000,00 €.  
 

La diminution du prix de vente acceptée par la commune s’inscrit dans la marge de manœuvre 
de 10% autour de la valeur centrale dont disposent les communes pour acquérir un bien à un prix 
différent de celui établi par le service des domaines. Aussi, sa saisine préalable n’est pas 
obligatoire.   
 
A cette fin, un avenant à la promesse de vente signée le 23 décembre 2021 sera conclu en la 
forme notariée.  
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Laurent JALLU rappelle que le promoteur Kaufman et Broad a prévu un plan, le département le 
refuse du fait que l’entrée et la sortie, se situent au même endroit entrainant ainsi une perte pour 
la commune de 66 000 €. 
 
Le Conseil municipal, à la majorité 30 voix pour, 2 contre (Laurent Jallu, Véronique Meyers) 
cède la parcelle cadastrée AW 887p sise rue Malibran à la société KAUFMAN ET BROAD, au 
prix révisé de 6 934 000,00 €, et autorise le Maire à signer l’avenant à la promesse 
synallagmatique de vente ainsi que tout document se rapportant à cette affaire.  
 
 

26 – DENOMINATION DE VOIES ET DE LA PLACE PUBLIQUE SITUEES SUR LES 
PARCELLES REFERENCEES AU CADASTRE SOUS LA SECTION AW N°1257, 1252, AW 
N°1275 

 
Nicole LANASPRE, Rapporteur, informe que dans le cadre de la réalisation des programmes 
immobiliers et du parking SILO situés derrière la gare, deux voies et une place publique sont 
créées.  
 
Il est ainsi nécessaire de donner une dénomination officielle à : 
- la future place publique située sur les parcelles cadastrées AW n°1252 et AW n°1257. 
- la voie d’accès routière et piétonne, au parking SILO et au programme immobilier comprenant 
des logements, des commerces et le futur poste de police municipale, référencée au cadastre 
sous la section AW n° 1275. 
- la voie d’accès routière et piétonne des programmes immobiliers situés sur les parcelles AW 
n°1253 et AW n° 1254. 
 
- Clarissa JEAN-PHILIPPE : née le 1er septembre 1988 à Fort-De-France (Martinique) et morte 
assassinée en service le 8 janvier 2015, au lendemain de l’attentat commis contre le journal 
satirique Charli Hebdo, par un terroriste qui commet également la prise d’otages et tuerie dans 
une supérette casher située porte de Vincennes.  
 
Clarissa JEAN-PHILIPPE intègre la police municipale de Montrouge (Hauts-de-Seine) le 15 
octobre 2013 en qualité de gardien de police municipale stagiaire. Assermentée par le Procureur 
de la République en février 2014, elle avait débuté sa formation initiale au Centre national de la 
fonction publique territoriale (CNFPT), qui devait se solder par la remise de son diplôme le lundi 
12 janvier, puis sa titularisation dans le corps des policiers municipaux. 
 
Citée à l’ordre de la Nation; nommée au grade de Chevalier de la Légion d’Honneur et nommée 
Brigadier de police municipale à titre posthume. 
 
- Arnaud BELTRAM : né le 18 avril 1973 à Étampes (Essonne) et mort assassiné en service le 
24 mars 2018 à Carcassonne (Aude). Arnaud BELTRAM est nommé en août 2017 en qualité 
d’officier adjoint au commandant du groupement de gendarmerie départementale de l’Aude à 
Carcassonne, où il s’implique notamment dans le développement de la capacité de contre-
terrorisme des unités de gendarmerie de l’Aude. Il est connu pour s’être volontairement substitué 
à un otage au cours de l’attaque terroriste du 23 mars 2018 à Trèbes et avoir succombé aux 
blessures reçues durant cet événement. Son sacrifice a eu un grand retentissement en France 
et à l'étranger, et lui a valu un hommage national. 

 
Décoré de trois médailles à titre posthume : médaille de la Gendarmerie nationale avec palme de 
bronze, médaille d’acte de courage et dévouement, médaille de la sécurité intérieure – échelon 
or. 
Insignes de commandeur de la Légion d’honneur, nommé Colonel de gendarmerie à titre 
posthume. 
 
- Xavier JUGELÉ : né le 4 mai 1979 à Bourges et mort assassiné en service le 20 avril 2017 lors 
d’une attaque terroriste sur l’avenue des Champs Elysée à Paris. Ce capitaine de police est 
membre de la 32e compagnie de la direction de l'ordre public et de la circulation (DOPC) de la 
préfecture de police de Paris. 
 
Yannick BOEDEC précise qu’il sera fait mention des grades sur la plaque de rue, à savoir Place 
de la Brigadière Clarissa JEAN PHILIPPE, Rue de Capitaine Xavier JUGELE et Rue du Colonel 
Arnault BELTRAM. 
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Laurent JALLU salue la mémoire de ces 3 fonctionnaires de Police tombés dans des 
circonstances inadmissibles d’actes de terrorisme. Il est surpris de la concentration, au même 
endroit, de ces trois noms de rue. 
Il rappelle, qu’il y a sur la Ville, un enseignant, député dans les années 70, Claude WEBER, il 
souhaite qu’une rue ou un équipement de Cormeilles porte son nom. 
 
Nicole LANASPRE estime légitime de leur rendre hommage, sur ce lieu où sera implantée la 
Police Municipale et de saluer ainsi le risque du métier. Elle précise que la Maman de Clarissa a 
dit « enfin on n’oubliera pas ma fille » 
 
Laurent JALLU rappelle qu’il n’est nullement contre ces hommages mais il aurait été préférable 
de panacher, car cette concentration peut choquer un enfant habitant le quartier. A Montrouge, 
lieu de l’attentat, il y a déjà une plaque commémorative, au nom de Clarissa JEAN PHIIPPE sur 
un monument érigé à l’endroit où s’est produit cette horreur. 
 
Le Conseil municipal, à l’unanimité, décide que les voies et la place publique recevront les 
dénominations officielles : 

- Place de la Brigadière Clarissa JEAN-PHILIPPE 

- Rue du Capitaine Xavier JUGELE 

- Rue du Colonel Arnaud BELTRAM. 
 
 

27 – PRISE D’INITIATIVE PAR GRAND PARIS AMENAGEMENT (GPA) DE L’OPERATION 
D’AMENAGEMENT DU CENTRE VILLE. 

 
Yannick BOEDEC, informe que le SDRIF impose un objectif de +15% de densité bâtie pour les 
communes bénéficiant d’une desserte en transport en commun lourd. 
 
Conformément à la loi relative au Grand Paris, un objectif ambitieux de production de 70 000 
logements par an a été décidé en 2011. Cette production est répartie en TOL (territorialisation de 
l’offre de logements). La ville de Cormeilles-en-Parisis doit répondre aux objectifs du TOL des 
Rives de Seine (objectif fixé à 1 340 logements par an). 
 
Le projet d’aménagement et de développement durables (PADD) du PLU de Cormeilles prévoit, 
pour y répondre, un développement urbain basé sur le renouvellement urbain, l’intensification du 
tissu urbain constitué et la densification des secteurs centraux dans une logique de limitation de 
l’étalement urbain et donc de consommation d’espaces agricoles et naturels.  
En outre, le PADD développe différents axes pour assurer une politique d’aménagement 
qualitative de la commune dont notamment la maîtrise de l’urbanisation le long de la RD 392, en 
particulier entre les rues Jules Ferry et Aristide Briand, d’une part, et la définition d’un projet de 
centre-ville urbain, d’autre part. 
 
Au titre de cette volonté de restructuration urbaine, une convention d’intervention foncière a été 
signée en mai 2017 avec l’Etablissement Public d’Intervention Foncière d’Ile de France (EPFIF). 
 
La Ville ambitionne de créer un nouveau centre-ville urbain offrant une indispensable mixité 
fonctionnelle comprenant des logements, un tissu commercial dynamique et diversifié ainsi que 
des espaces publics requalifiés. Il convient de définir un projet global pour le quartier du centre-
ville qui permettra de maîtriser, encadrer et accompagner le développement de l’ensemble de ce 
secteur appuyé sur une vision à moyen long/terme et dans un cadre opérationnel adapté. 
a cette fin, il convient de définir : 

- une stratégie commerciale qui permette de maintenir, développer et diversifier le commerce 
et l’artisanat, 
- une stratégie foncière pertinente qui permette la réalisation du projet global, 
- un projet urbain qui permette d’asseoir le rôle de centralité du quartier autour de la gare, 

 
Un schéma directeur d’aménagement du quartier devra être lancé. 
Pour permettre une mise en œuvre opérationnelle et sécuriser sa réalisation, Grand Paris 
Aménagement pourrait conduire cette opération en compte propre, en vertu de la capacité dont 
dispose Grand Paris Aménagement en tant qu’établissement public d’aménagement à prendre 
l’initiative d’opération d’aménagement. 
La prise d’initiative peut être définie comme suit, une opération réalisée à l’initiative ou en compte 
propre par l’aménageur (faculté propre aux établissements publics d’aménagement), à la 
différence des opérations d’aménagement développées à l’initiative d’une collectivité qui peut 
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ensuite la réaliser en régie, ou la concéder à un aménageur après mise en concurrence (traité de 
concession d’aménagement dit TCA), 
 
Ce mode d’intervention permet notamment : 

- une maîtrise du calendrier : elle ne réduit pas le temps de la construction du projet partagé 
mais permet de réduire de 12 à 24 mois le temps de consultation de la procédure du TCA, 
 
- en phase amont, que Grand Paris Aménagement prenne à sa charge les études préalables 
 
- une maîtrise des risques financiers : dans le cadre d’une opération en compte propre, c’est 
l’aménageur qui porte intégralement le risque financier 
- une maîtrise des décisions opérationnelles : une opération à l’initiative et en compte propre 
par l’aménageur se réalise dans le cadre d’un partenariat resserré entre la collectivité et 
l’aménageur. La gouvernance proposée permet à la collectivité de rester maîtresse de ses 
objectifs à chacune des étapes du projet et instaure un travail collaboratif avec l’ensemble des 
parties prenantes du projet : Ville, EPFIF, acteurs institutionnels, population, acteurs 
économiques, etc. 

 
La prise d’initiative est encadrée par un protocole régissant les relations, les instances de 
pilotage, les engagements réciproques des parties, les conditions prévisionnelles de conduite des 
études et de réalisation de l’opération. Ce protocole sera établi et présenté au Conseil Municipal 
à l’automne 2022. 
 
En prenant appui sur les collaborations fructueuses passées entre la Ville et Grand Paris 
Aménagement, un nouveau partenariat est envisagé sous la forme d’une prise d’initiative et en 
compte propre par Grand Paris Aménagement pour l’aménagement du centre-ville. 
 
Une présentation des attentes et objectifs du projets et du principe de prise d’initiative par Grand 
Paris Aménagement a été effectuée préalablement à l’ensemble des membres du Conseil 
Municipal. 
 
Le Conseil Municipal prend acte du projet de prise d’initiative par Grand Paris Aménagement 
(GPA) de l’opération d’aménagement du centre-ville. 
 
 

28 – CONVENTION DE PARTENARIAT DANS LE CADRE DU GALA DE CATCH 

 
Olivier DEVILLERS Rapporteur, rappelle que la ville organise, en partenariat avec la fédération 
française de catch, un gala le 8 octobre 2022 qui aura lieu à la salle Emy les Près. 
 
Une précédente délibération a permis d’instaurer un tarif de billetterie pour cet évènement qui 
sera ouvert au public. 
 
Cet évènement devrait réunir plusieurs centaines de spectateurs et a attiré plusieurs partenaires 
qui souhaitent parrainer l’évènement. 
 
Ces parrains sont des entreprises locales ou des villes limitrophes, elles projettent de participer 
financièrement à ce gala contre une apparition sur les supports de communication.  
 
Les participations financières vont de 500 à 1000 euros : 
 

- Alsotel : 1000 € 
- ACR International Mobility : 500 € 
- Cabinet Lambert Dubuis & associés : 500€ 
- Jolly Frères : 500 € 
- Renault garage Maudry : 500 € 
- La Trattoria : 500 € 

 

Le Conseil Municipal, à l’unanimité, approuve le projet de convention qui sera signé par chacun 

de ces 6 partenaires et autorise le maire à les signer. 
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29 - PROTOCOLE TRANSACTIONNEL AVEC LA SOCIETE SODEXO 

 
Arnaud LARMURIER, Rapporteur, rappelle que la société SODEXO est attributaire du marché 
de restauration scolaire pour un montant estimé à 1 150 000 euros ht/an. Ce marché, qui a 
démarré en décembre 2020, est valable pour une durée de 4 ans maximum et fait l’objet de 
reconductions à chaque date anniversaire.  
 
Du fait de l’inflation importante qui touche tous les secteurs économiques, et en particulier le 
secteur agroalimentaire, la Ville et la société se sont rapprochées afin d’identifier une solution 
financière permettant à la société de poursuivre l’exécution du marché.  
 
En effet, après une année 2021 marquée par plusieurs mauvaises récoltes dans de grands pays 
producteurs (café au Brésil, blé dur au Canada…) et des problèmes logistiques liés au COVID-
19 (fermeture de ports…), le conflit russo-ukrainien est venu bouleverser encore les marchés 
mondiaux. 
 
L’arrêt des exportations de l’Ukraine suite à l’invasion et les sanctions imposées à la Russie ont 
engendré de fortes tensions sur les prix des matières premières agricoles (céréales, 
oléagineux…) et de l’énergie ainsi que sur les approvisionnements. 
 
Les impacts sont directs (prix des matières premières brutes…) et indirects (prix de l’alimentation 
animale et des engrais, délai d’acheminement maritime des produits d’import…).  
Pour de nombreuses catégories de produits alimentaires, les prix ont atteint des niveaux 
historiques. On peut notamment citer les cas suivants : 
 

- Volailles  : + 65 % sur les 12 derniers mois, 

- Bœuf   : + 20 % depuis janvier 2022, 

- Porc  : + 39 % depuis janvier 2022, 

- Poissons  : + 20 % et cabillaud/saumon à + 50 % sur 12 mois, 

- Ovoproduits : + 13 % sur mai 2022 et + 63 % sur les 12 derniers mois, 

- Huiles   : + 100 % sur les 12 derniers mois, 

- Produits laitiers : + 70 % sur les 12 derniers mois, 

- Blé  : + 100 % sur les 12 derniers mois. 

 
Compte tenu du caractère imprévisible de la situation touchant Sodexo, ce dernier et la ville ont 
donc décidé de conclure un accord transactionnel visant à accompagner la société dans cette 
période. Cet accord est conclu dans le cadre des dispositions prévues au code civil et en 
application du 3° de l’article L6 du code de la commande publique. 
 
La transaction porte sur le versement d’une indemnité de 12 000 € afin de prendre une partie des 
surcouts constatés depuis 18 mois et évoqués précédemment. Cette dernière : 
 

- Correspond à la prise en charge à hauteur de 50 % du surcoût des prestations pour la 

période allant du 1er septembre 2022 au 31 décembre 2022. 

- Correspond à la période allant du 1er septembre 2022 au 31 décembre 2022. 

- N’emporte pas modification du marché n°20019 initialement conclut et de ses 2 avenants. 

En contrepartie de l’exécution par la Ville des engagements visés à l’article 1 ci-dessus, le titulaire 
s’engage à réaliser les prestations prévues dans le cadre du marché n°20019 sans aucune 
modification de contenu (quantités, qualité des prestations rendues). 
 
Ainsi, en l’espace de 24 mois, la ville a eu et aura à absorber : 

- Une augmentation des prix du marché de 0,9 % en décembre 2021, suite à l’application 
de la formule de révision des prix à date anniversaire (surcoût de 12 000 €ttc) 

- Une augmentation en septembre 2022, liée à la signature du présent accord, pour la 
somme de 12 000 euros, 

- Une augmentation des prix du marché, à venir en décembre 2022, suite à l’application 
de la formule de révision des prix lors de la prochaine date anniversaire. 

 
Ces hausses successives correspondent à une augmentation des coûts de cette prestation de 
2,5 % pour en 2022. 
 
Les tarifs de restauration scolaire, incluant aussi les goûters des centres de loisirs, sont 
habituellement adossés au coût du contrat. 
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Conscient des difficultés rencontrées globalement par les ménages cormeillais qui ont à subir 
une inflation globale sans précèdent récent. Il a été décidé de ne pas répercuter cette hausse sur 
les prix de la restauration scolaire, des repas servis en centre de loisirs et des goûters. 
 
Laurent JALLU indique qu’ils voteront contre bien qu’étant satisfait sur le fait qu’il n’y ait pas 
d’augmentation des prix sur les familles. 
 
Il précise que la Société SODEXO est cotée en bourse, ses actions pourraient être augmentées 
de 3,7 % en fin d’année permettant, comme l’an dernier de reverser un dividende aux 
actionnaires. 
 
Yannick BOEDEC précise que cette action a perdu 15% de sa valeur depuis janvier. Il souligne 
que la négociation, avec la société, a été rude, et l’augmentation a été limitée à 2,5 %. Une ville 
a augmenté ses tarifs de 190 % alors qu’à Cormeilles il est proposé de les maintenir. 
 
Le Conseil Municipal, à la majorité 30 voix pour, 2 contre (Laurent Jallu, Véronique 
Meyers)’approuver le protocole transactionnel avec la société SODEXO, et autorise le Maire à 
signer ledit protocole transactionnel. 
 
 

30 – MODIFICATION DU REGLEMENT INTERIEUR DES TRANSPORTS SCOLAIRES 

 
Zouina MENNAD, Rapporteur, rappelle que la Ville organise le transport des élèves Cormeillais 
vers les écoles Maurice Berteaux et Alsace Lorraine en recourant à un prestataire de service. Un 
car est affecté pour Alsace Lorraine et deux cars pour Maurice Berteaux. 
 
Afin de faciliter l’organisation du transport scolaire, il est proposé de modifier l’article 8 du 
règlement intérieur : 
 
« La responsabilité de la ville n'est susceptible d'être engagée que pendant la présence de 
l'enfant durant le transport scolaire et sur le trajet à pied entre l’arrêt de car et la cour de l’école 
élémentaire Maurice Berteaux et l’école primaire Alsace Lorraine pour le matin, et inversement 
pour le soir. 
Pour le transport du soir, un lieu de rendez-vous sécurisé est fixé dans chaque école afin de 
rassembler les enfants. L’enfant qui sera amené à prendre le car aura donc pour obligation de se 
présenter auprès de l’équipe encadrante, au lieu fixé ci-dessous : 
Pour l’école Alsace Lorraine, l’enfant en classe élémentaire devra se présenter sous le préau 
rouge de l’école, l’enfant en classe maternelle sera accompagné à ce lieu par les ATSEM. 
Pour l’école Maurice Berteaux 2, l’enfant devra se présenter sous le préau de l’école. 
Pour l’école Maurice Berteaux 1, l’enfant devra se présenter dans la salle du Claé. 
Il appartient aux familles dont les enfants sont en classes élémentaires de bien sensibiliser leurs 
enfants sur les lieux de rendez-vous définis ci-dessus. Les familles dont les enfants sont en 
classes maternelles devront obligatoirement informer l’éducation nationale (les enseignants) afin 
de savoir si l’enfant prendra le car le soir. 
La ville décline toute responsabilité si un enfant ne se présente pas à son lieu de rendez-vous 
défini sur le transport du soir ». 
 
Le conseil municipal, à l’unanimité, approuve le nouveau règlement intérieur du transport 
scolaire à compter du 1er septembre 2022. 
 
 

31 – MODIFICATION DES HORAIRES D’ACCUEIL DE CROK ADOS DURANT LES 
VACANCES D’ETE 

 
Jean-Claude FAUCONNIER, Rapporteur, rappelle que la commune met à disposition des 
familles, le dispositif crok ados sur le mois de juillet. Pour mieux répondre aux besoins des 
adolescents, il est proposé de modifier les horaires et d’accueillir les jeunes de 9h à 20h.  
 
Le Conseil Municipal, à l’unanimité, approuve la modification des horaires durant les vacances 
d’été, à compter du 30 juin 2022. 
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32 – PROJET HARCELEMENT – SIGNATURE D’UNE CONVENTION AVEC LES CENTRES 
RELIER 

 
Patricia RODRIGUEZ, Rapporteur, informe que les centres Relier proposent un partenariat pour 
développer un programme éducatif dédié à la prévention mais aussi à la prise en charge des 
enfants victimes de harcèlement scolaire. 
 
Ce dispositif repose sur la libre adhésion de la famille (responsable légal) et de l’enfant victime 
de harcèlement scolaire. Par conséquent, l’inscription se fera donc par le biais de la famille de 
l’enfant. En parallèle, les établissements scolaires pourront informer et orienter les familles des 
enfants repérés comme étant victimes de harcèlement scolaire vers le dispositif de l’association 
Les Centres Relier. La famille décidera ensuite si elle souhaite prendre contact avec l’association 
et y inscrire son enfant. 

 
Le Conseil Municipal, à l’unanimité, autorise le Maire à signer la convention avec les centres 
Relier. 
 
 

33 – CONVENTION DE MISE A DISPOSITION DU STAND DE TIR DE FRANCONVILLE 

 
Olivier DEVILLERS, Rapporteur, expose que, Chargé des formations réglementaires des 
policiers municipaux, le CNFPT accompagne l’évolution de ces fonctionnaires territoriaux en 
matière de formation à l’armement, et répond aux nouveaux besoins exprimés par les 
collectivités. 
 
Les formations à l’armement des agents de police municipale étant des formations 
réglementaires, elles impliquent une gestion spécifique et comprennent des formations 
préalables à l’armement et des formations d’entraînement, qui sont organisées par le CNFPT et 
assurées dans les conditions prévues à l’article L 511-6 du code de la sécurité intérieure, 
 
Toutefois, si les collectivités territoriales expriment un besoin de formation pour moins de 15 
agents, le CNFPT permet la réalisation d’une action de formation dite « en intra » de manière à 
permettre : 

1)  De la proximité par : 
a. Une accessibilité renforcée à la formation en rapprochant les lieux de 

formation des lieux de travail des agents ; 
b. Une limitation des déplacements et des coûts associés ; 
c. Une optimisation des temps de chacun avec la réduction des temps de trajet. 

 
2) Et du « sur-mesure » avec un contenu de formation qui peut être une duplication d’un 

stage du catalogue CNFPT, ou bien une action conçue spécifiquement pour répondre 
aux besoins et au contexte local.  

 
Ainsi, suite au recrutement par la ville d’agent de Police Municipale ayant la spécialité de moniteur 
en maniements des armes, la ville souhaite conventionner avec un stand de tir afin de pouvoir 
disposer d’une structure permettant la réalisation de : 

1) Formation préalable à l’armement (FPA) ; 
2) Formation d’entrainement au maniement des armes (FE).  

 
C’est précisément dans ce contexte que les parties signataires entendent conclure une 
convention de partenariat. 
 
A noter qu’une convention est déjà signée avec le stand de tir de Montmorency, ces conventions 
seront complémentaires, en fonction des disponibilités d’occupation de l’un ou l’autre des stands. 
 
Le Conseil Municipal, à la majorité 30 voix pour, 2 contre (Laurent Jallu, Véronique Meyers) 
approuve cette convention et autorise le Maire à la signer. 
 
 

34 – CONVENTION DE MISE A DISPOSITION DU FORT DE CORMEILLES EN PARISIS 

 
Yannick BOEDEC, Rapporteur, rappelle que les formations en Police Municipale occupent une 
place importante, dans l’objectif de maintenir les agents sur un très bon niveau opérationnel. Pour 
se faire, l’entrainement aux gestes techniques professionnels d’intervention (G.T.P.I.), doit avoir 
lieu de façon récurrente. 
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La Police Municipale est dotée d’unités spécifiques, comme la brigade motocycliste et la brigade 
cynophile, pour cette dernière, le site du Fort de Cormeilles se prête parfaitement aux objectifs 
de formation en interne. 
 
Le site du Fort présente également un avantage, celui d’être sur la commune, et de pouvoir 
disposer d’un site entièrement clôturé, à l’écart du public et disposant d’infrastructures 
compatibles pour la réalisation des entrainements canins et de pouvoir également y intégrer des 
agents de Police Municipale du service général et de la brigade motocycliste pour améliorer la 
coordination entre les différentes brigades. 
 
La convention proposée définira les obligations des deux parties, et précise que cette mise à 
disposition se fera à titre gracieux. 
 
Le Conseil Municipal, à la majorité 30 voix pour, 2 contre (Laurent Jallu, Véronique Meyers) 
approuve cette convention et autorise le Maire à la signer. 
 
 

35 – CONVENTION DE MISE A DISPOSITION DE SERVICE ENTRE LA CA VAL PARISIS ET 
LA VILLE 

 
Yannick BOEDEC expose que dans l’objectif d’une action publique plus performante et plus 
efficiente, la communauté d’agglomération du Val Parisis a décidé de mettre à disposition de la 
commune de Cormeilles en Parisis un service visant à apporter une assistance administrative 
aux services techniques. 
 
Comme l’indique la convention jointe en annexe, une gestionnaire administrative interviendra 2 
jours et demi par semaine au sein du service administratif et financier des services techniques. 
En contrepartie de cette assistance, la ville remboursera la rémunération de l’agent au prorata de 
son temps de travail. 
 
Le Conseil Municipal, à l’unanimité, approuve les termes de la convention de mise à disposition 
de service par la communauté d’agglomération à la ville de Cormeilles en Parisis et autorise le 
Maire à signer ladite convention avec le Président de la communauté d’agglomération Val Parisis 
ainsi que tous documents nécessaires à la réalisation de cette convention. 
 
 

36 – CREATIONS DE POSTES ET MISE A JOUR DU TABLEAU DES EFFECTIFS 

 

Yannick BOEDEC, rappelle que dans le cadre des recrutements et des promotions, il est 
nécessaire de modifier le tableau des effectifs en créant les postes suivants : 
 

- 1 poste de puéricultrice  
- 1 poste d’auxiliaire de puériculture de classe supérieure 
- 1 poste d’adjoint technique principal de 1ère classe 
- 1 poste d’agent social 

 
Le Conseil Municipal, à l’unanimité, adopte les créations de postes ainsi que le tableau des 
effectifs du personnel communal. 
 
 

37 – AVIS DU CONSEIL MUNICIPAL SUR LA MISE EN COMPATIBILITE DU PLAN LOCAL 
D’URBANISME AVEC LE PROJET BUS ENTRE SEINE. 

 
Nicole LANASPRE, Rapporteur, rappelle que lors de la séance du 7 avril 2022, le Conseil 
Municipal a approuvé la mise en compatibilité du plan local d’urbanisme avec le projet « Bus entre 
Seine ». 
 

1- Historique 
A titre liminaire, il convient de rappeler que le projet « Bus Entre Seine » est situé sur les 
communes d’Argenteuil, Bezons, Sartrouville et Cormeilles-en-Parisis. Le projet « Bus Entre 
Seine » vise à améliorer les performances du réseau de bus et les conditions de déplacements 
des voyageurs, par des aménagements adaptés au territoire. Il comprend deux volets distincts et 
complémentaires : 
• Des voies dédiées aux bus : entre la gare d’Argenteuil, le Pont de Bezons, le quartier des Indes 
(Sartrouville) et le boulevard du Parisis (Cormeilles-en-Parisis). Elles permettront d’améliorer 
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significativement l’efficacité des lignes de bus, en les affranchissant des aléas de la circulation. 
Ces voies dédiées s’accompagnent de la mise en œuvre d’un itinéraire cyclable tout au long du 
tracé, et d’une requalification des espaces publics ;  
• Des mesures d’accompagnement, permettant d’optimiser les temps de parcours, la régularité 
et la lisibilité des lignes de bus dans la circulation générale, vers les gares de Cormeilles-en-
Parisis et Sartrouville. Elles comprennent la priorité aux carrefours à feux et l’aménagement des 
principales stations. Les impacts des mesures d’accompagnement sont limités, elles ne 
nécessitent pas d’acquisitions foncières ni de réaménagements de la voirie de façade à façade.  
 
L’équipe municipale souhaite améliorer la desserte en transports en commun de son territoire. 
La volonté de la Ville est donc de soutenir l’amélioration de l’offre de transport en commun et de 
faciliter l’intermodalité de manière à proposer aux Cormeillais et Cormeillaises, et plus largement 
aux habitants de l’agglomération du Val Parisis, un maillage territorial cohérent et efficace. A ce 
titre, le projet « Bus entre Seine » représente une opportunité exceptionnelle pour la Ville et ses 
habitants. Il assurera une meilleure desserte de la ville, de la polarité d’équipements structurants 
(le futur lycée, le complexe sportif existant et le futur actuellement en cours de chantier, deux 
collèges, des équipements culturels tels « les studios 240 » et le théâtre du Cormier, etc), un futur 
pôle de loisirs et une accessibilité directe et rapide au RER A à Sartrouville et au tramway T2 à 
Bezons. La commune sera donc directement reliée aux grands pôles d’emplois de Paris et du 
quartier d’affaires de la Défense. La Ville conduit actuellement d’ambitieux travaux de 
requalification de la rue de Saint Germain. L’objectif poursuivi consiste notamment à apaiser la 
circulation de cette voie qui dessert les équipements structurants cités précédemment et y créer 
des voies cyclables. 
 
Lorsqu’un projet d’aménagement nécessite une Déclaration d’Utilité Publique (DUP), et que ce 
projet n’est pas compatible avec le document d’urbanisme en vigueur sur le territoire de la 
commune, alors la DUP ne peut intervenir que si l’enquête a porté à la fois sur la DUP et sur la 
mise en compatibilité du document d’urbanisme concerné. 
 
Pour mémoire, l’enquête publique unique préalable à la déclaration d’utilité publique et à la mise 
en compatibilité des documents d’urbanisme du projet d’aménagement dédié au bus « Bus entre 
Seine » s’est déroulée du 6 novembre 2021 au 11 décembre 2021 inclus.  
 
Afin de rendre compatible le Plan Local d’Urbanisme de Cormeilles-en-Parisis avec le projet, il 
convient de : 
• modifier la liste des emplacements réservés présente en annexe du PLU, 
• modifier le plan de zonage pour faire apparaitre le nouvel emplacement réservé. 
 
Pour parfaite information, cet emplacement réservé permettra le réaménagement du Boulevard 
du Parisis, Ile de France Mobilité ayant estimé nécessaire d’y réaliser un couloir d’approche. 
Aucune autre pièce du PLU ne requiert de modification, le document prenant bien en compte le 
projet de bus. 
 
Le commissaire enquêteur a rendu son rapport et ses conclusions dans lesquels il a émis un avis 
favorable pour la mise en compatibilité des documents d’urbanisme de la commune de 
Cormeilles-en-Parisis avec le projet « Bus entre Seine ». 
 
Conformément aux dispositions de l’article R.153-14 du Code de l’Urbanisme, Monsieur le Préfet 
du Val d’Oise a sollicité l’avis du Conseil Municipal sur la mise en compatibilité du Plan Local 
d’Urbanisme avec ledit projet de bus. Avis rendu en séance du 7 avril 2022. 
 

2- Mise à jour procédurale 
Or, par courriers électroniques en date du 21 juin 2022 et du 22 juin 2022 les services de l’Etat 
ont informé la Ville de Cormeilles-en-Parisis de la présence d’une erreur matérielle dans le 
dossier précédemment transmis à la Ville.  
 
Les services de l’Etat ont précisé que ce dossier n’était pas la version définitive et ont transmis 
la version mise à jour suite à la réunion d'examen conjoint qui a eu lieu le 22 juin 2021. Ce 
document final est celui à prendre en compte ; il sera à annexer au PLU et à l’arrêté de DUP. 
 
Les changements portent sur la modification de la liste des emplacements réservés présente en 
annexe du PLU et sur la modification du plan de zonage devant faire apparaître le nouvel 
emplacement réservé. 
 
Laurent JALLU précise qu’ils seront contre. Si la possibilité de l’arrivée du tramway avait été 
anticipée, cette création de ligne de bus entre Seine ne serait pas à l’ordre du jour. 
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Le Conseil Municipal, à la majorité 30 voix pour, 2 contre (Laurent Jallu, Véronique Meyers) 
prononce un avis favorable sur la mise en compatibilité du Plan Local d’Urbanisme avec le projet 
dédié aux bus « Bus entre Seine » et autorise le Maire, à signer tout document se rapportant à 
cette affaire.  
 
 

38 - DECISIONS MUNICIPALES DU 1er AVRIL AU 24 JUIN 2022 

 
Conformément à l'article L 2122.23 du Code Général des Collectivités Territoriales, les 
membres du Conseil Municipal sont informés des décisions que Yannick BOËDEC, Maire, a 
pris dans le cadre de ses délégations. 
 
2022-58 – PORTANT VIREMENT DE CREDIT DU CHAPITRE DEPENSES IMPREVUES DE 
LA SECTION D’INVESTISSEMENT (020) VERS ME CHAPITRE 041 (OPERATION 
PATRIMONIALES), DU BUDGET PRINCIPAL 2022 DE LA VILLE. 
Le Maire a procédé à un virement de crédit de 72 000 € du chapitre 020 (dépenses imprévues 
de la section d’investissement) vers le chapitre 041 (Opérations patrimoniales), compte 2313 – 
constructions. 
 
2022-59 – CREATION D’ESPACES SECURISES POUR VELOS (VELOBOX) PARKINGS 
SALLE DES FETES ET COMPLEXE SPORTIF LEO TAVAREZ – DEMANDE DE 
PARTICIPATION FINANCIERE DU CONSEIL DEPARTEMENTAL DU VAL D’OISE. 
Le Maire a sollicité la participation financière du Conseil Départemental du Val d’Oise pour un 
montant de 1 463,20 € pour la création d’espaces sécurisés pour vélos, parking de la salle des 
fêtes et parking du complexe sportif Léo Tavarez. 
 
2022-60 – AVENANT N°4 AU MARCHE N°20020 POUR TRAVAUX D’ENTRETIEN, 
REPARATION ET AMELIORATION DE LA VOIRIE, DES ESPACES PUBLICS ET DE 
L’ASSAINISSEMENT AVEC LA SOCIETE STPE. 
Le Maire a signé l’avenant n°4 au marché n°20020 pour travaux d’entretien, réparation et 
amélioration de la voirie, des espaces publics et de l’assainissement avec la société STPE, sise 
20 avenue du Fief à Saint Ouen l’Aumône (95310). 

 
2022-61 – SISTEC – CONTRAT DE MAINTENANCE DES LOGICIELS D’URBANISME. 
Le Maire a signé un contrat de maintenance avec la Société SISTEC et son partenaire SIRAP 
Groupe définissant les prestations de maintenance, d’assistance et d’hébergement des logiciels 
d’urbanisme, pour une durée de 5 ans pour un coût de 2 915 € HT/an. 
 
2022-62 – PORTANT ANNULATION DU VIREMENT DE CREDIT DU CHAPITRE DEPENSES 
IMPREVUES DE LA SECTION D’INVESTISSEMENT (020) VERS LE CHAPITRE 041 
(OPERATIONS PATRIMONIALES), DU BUDGET PRINCIPAL 2022 DE LA VILLE. 
Le Maire a annulé le virement de crédit de 72 000 € du chapitre 020 (dépenses imprévues de la 
section d’investissement) vers le chapitre 041 (opérations patrimoniales), compte 2313-
Constructions. 
 
2022-63 – MARCHE NEGOCIE AVEC LA SOCIETE PLLD POUR LE RACHAT DES 
VEHICULES LOUES EN LONGUE DUREE. 
Le Maire a signé un marché négocié en vertu de l’article R2122-3 du code de la commande 
publique, avec la société PLLD sise 22 rue des deux gares à Rueil Malmaison (92564) pour le 
rachat de 7 véhicules dont les marchés de location sont échus et pour la somme de 87 200 € 
TTC. 
 
2022-64 – DESIGNANT LA SOCIETE GV RESTAURATION TITULAIRE DU MARCHE DE 
FOURNITURE DE DENREES ALIMENTAIRES POUR LE RESTAURANT MUNICIPAL HENRI 
CAZALIS N°2022-3 
Le Maire a attribué et signé avec la société GV Restauration sise 5 avenue Georges Bataille à 
Le Plessis Belleville (60330) le marché de fourniture de denrées alimentaires pour le restaurant  
 
Henri Cazalis n°2022-3 pour une durée d’un an renouvelable une fois de manière expresse pour 
un montant global maximum de 105 000 € HT. 
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2022-65 – ALSOTEL – AVENANT N°1 AU CONTRAT DE TELEMAINTENANCE 
ALARME ANTI-INTRUSION. 
 
Le Maire à signé l’avenant n°1 au contrat de télémaintenance alarme anti-intrusion avec 
la Société ALSOTEL définissant la redevance et les frais de mise en service d’une carte 
SIM pour le site du Cimetière Parc Le coût de cet avenant s’élève à 283.90 € HT. 
 
2022-66 – DESIGNANT LA SOCIETE IDONEIS TITULAIRE DU MARCHE N°2022-8 DE 
MAITRISE D’ŒUVRE POUR L’AMENAGEMENT D’UN CABINET MEDICAL. 
Le maire a attribué et signé avec la société IDONEIS sise 18 rue Albert Einstein à 
Champs sur Marne (77420) le marché n°2022-8 pour une durée globale prévisionnelle 
d’exécution de maîtrise d’œuvre estimée à 3 mois et comprise entre sa date de 
notification et la fin de l’année de garantie de parfait achèvement applicable aux marchés 
de travaux. 
 
2022-67 – AVENANT N°2 AU MARCHE N°20017, DE FOURNITURES ET 
INSTALLATION DE MOBILIER SCOLAIRE. 
Le Maire a signé, avec la société LA SANOISE DE MOBILIER sise 117 avenue de la 
Vallée du Breuchin à FROIDECONCHE (70300) un avenant n°2 au marché n°20017 
actant l’ajout de nouveaux articles au BPU. 
 
2022-68 – AVENANT N°2 AU MARCHE N°20019, DE SERVICE DE RESTAURATION 
SCOLAIRE. 
Le Maire a signé, avec la société SODEXO sise 6 rue de la Redoute à GUYANCOURT 
(78280) un avenant n°2 au marché n°20019 relatif à la détermination du mois m0 ainsi 
qu’au remplacement des indices de révision de prix n’existant plus. 
 
2022-69 – CEPA ASCENSEURS – CONTRAT DE MAINTENANCE ASCENSEUR – 
STUDIOS 240. 
Le Maire a signé le contrat de maintenance avec la société CEPA ASCENSEURS 
définissant les conditions et modalités de réalisation de la maintenance de l’ascenseur 
des Studios 240 pour une durée de 3 ans. 
 
2022-70 – TRAVAUX COMPLEMENTAIRES – VEFA N°57922201 – POSTE DE 
POLICE. 
Le Maire a accepté et signé le devis de la SCCV CORMEILLES NANCY pour des travaux 
modificatifs et pour un montant total de 46 185 € HT se rapportant au marché VEFA 
N°57922201 du Poste de Police. 
 
2022-71 – DESIGNANT LA SOCIETE ACE HYGIENE TITULAIRE DU MARCHE 
N°2022-4 DE DERATISATION, DESINSECTISATION, DESINFECTION DES 
BATIMENTS COMMUNAUX ET DES ESPACES PUBLICS. 
Le Maire a attribué et signé avec la société Assainissement Contrôle Environnement 
Hygiène susmentionnée le marché n°2022-4 pour une durée ferme de 24 mois 
reconductible une fois pour cette même durée et ce pour des prestations forfaitaires à 
hauteur de 1 992 € HT maximum et pour des prestations à bons de commande à hauteur 
de 107 500 € HT maximum. 
 
2022-72 – AVENANT N°1 AU MARCHE N°03/2020 DE CONCOURS RESTREINT DE 
MAITRISE D’ŒUVRE SUR ESQUISSE POUR LA CONSTRUCTION DU GROUPE 
SCOLAIRE DE SEINE-PARISII. 
Le Maire a signé avec la Société ATELIER 2A, maître d’œuvre du marché n°03/2020, 
l’avenant n°1 relatif à la modification du montant des travaux en phase d’avant-projet 
définitif et à la hausse de la rémunération du maître d’œuvre qui en découle. 
 
2022-73 - AIR LIQUIDE - ECOPASS - MISE A DISPOSITION DE 1 BOUTEILLE DE 
GAZ - ARCAL SPEED BOUTEILLE SMARTOP 50L 2 
Le Maire est autorisé à signer un contrat de location avec la Société AIR LIQUIDE 
définissant les conditions de mise à disposition de bouteilles de gaz. 

 
2022-74 - AIR LIQUIDE - ECOPASS - MISE A DISPOSITION DE 5 BOUTEILLES DE 
GAZ - PREMIUM ET CLASSIC 
Le Maire est autorisé à signer le contrat de location avec la société AIR LIQUIDE 
définissant les conditions de mise à disposition de bouteilles de gaz. 
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2022-75 – AVENANT AU MARCHE RELATIF A LA CONSTRUCTION DU GYMNASE ILOTS 
SUD – LOTS N°1 A 11 (REFERENCES N° 03/2021 A N° 13/2022) 
Le Maire a signé avec les sociétés SNRB SAS, ETANCHEITE DU NORD, SARMATES, 
PLASTALU, SPAL, ETMB, LAGARDE ET MEREGNANI, LES PEINTURES PARISIENNES, 
DERICHEBOURG ENERGIE et NERVET BROUSSEAU un avenant au marché de travaux de 
construction du Gymnase Ilots Sud fixant les lots du n°1 au n° 11, le mois m0 à Septembre 
2021. 
 
2022-76 – AVENANT N°3 AU MARCHE RELATIF A LA CONSTRUCTION DU GYMNASE 
ILOTS SUD N°03/2021 – LOT N°1 : INSTALLATION DE CHANTIER, TERRASSEMENTS, 
GROS ŒUVRE, CHARPENTE. 
Le Maire a signé avec la société SNRB SAS sise ZA des Epineaux, 23 rue du Plessis à Ermont 
(95120), l’avenant n°3 au marché de travaux n°03/2021 de construction du Gymnase ilot sud 
pour la somme de 68 652 € HT. 
 
2022-77 – AVENANT N°4 AU MARCHE N°03/2021 RELATIF A LA CONSTRUCTION DU 
GYMNASE ILOTS SUD – LOT N°1 : INSTALLATION DE CHANTIER, TERRASSEMENTS, 
GROS ŒUVRE, CHARPENTE. 
Le Maire a signé avec la société SNRB sise ZA des Epineaux, 23 rue du Plessis à Ermont 
(95120), l’avenant N°4 au marché de travaux n°03/2021 de construction du Gymnase Ilots sud, 
pour la somme de 105 130 € HT. 
 
2022-78 – AVENANT N°2 AU MARCHE N°20003 RELATIF A L’ENTRETIEN DES 
APPAREILS INCENDIE PUBLICS COMMUNAUX 
Le Maire a signé avec la Société CDA sise 33 rue de Bellevue à COLOMBES (92700) l’avenant 
n°2 au marché de travaux n°20003 d’entretien et de maintenance des appareils incendie de la 
Commune de Cormeilles en Parisis 
 
2022-79 – RESTAURATION D’UN TABLEAU EX-VOTO – EGLISE SAINT-MARTIN – 
DEMANDE DE PARTICIPATION FINANCIERE DU CONSEIL DEPARTEMENTAL DU VAL-
D’OISE. 
Le Maire a sollicité la participation financière du Conseil Départemental du Val-d’Oise à hauteur 
de 1 058 € pour la restauration d’un tableau ex-voto, sis église Saint-Martin, rue Gabriel Péri à 
Cormeilles-en-Parisis. 
 
2022-80 – ACQUISITION D’UN VEHICULE ET SES EQUIPEMENTS POUR LA POLICE 
MUNICIPALE – DEMANDE DE SUBVENTION AUPRES DU CONSEIL DEPARTEMENTAL 
DU VAL-D’OISE. 
Le Maire a sollicité la participation financière du Conseil Départemental du Val-d’Oise à hauteur 
de 10 000 € pour l’acquisition d’un véhicule et ses équipements pour la Police Municipale. 
 
2022-81 – ACQUISITION D’UN VEHICULE ET SES EQUIPEMENTS POUR LA POLICE 
MUNICIPALE – DEMANDE DE SUBVENTION AUPRES DU CONSEIL REGIONAL D’ILE-DE-
France. 
Le Maire a sollicité la participation financière du Conseil Régional d’Ile-de-France, à hauteur de 
13 793,59 € pour l’acquisition d’un véhicule et ses équipements pour la Police Municipale. 

 
 

QUESTIONS DIVERSES 

 
Laurent JALLU, adresse, au nom de sa liste « Agir pour l’avenir », leurs meilleurs sentiments à 
la famille de Carlos Soares de Sousa. 
 
Yannick BOEDEC souhaite de bonnes vacances à tous. 
 
 

 
 

Séance levée à 22h00 


